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NOMINATIONS JUBZCXAIRE8. 

Par décret impérial, en date du 18 mai, est nommé : 

Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Concbon, con-
cilier à la Cour impériale de Rioni, en remplacement de M. 
lefeb\re, admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret 
lui" mars 18S2 et loi du 9 juin 1853, article 18, § 3) et 
sommé conseiller honoraire. 

Par un autre décret impérial, en date du 19 mai, sont 
: mimés : 

Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Pasquier, 
lice président au Trbunal de première instance de la ïwine, 
m remplacement de M. Gouin, admis, sur sa demande, à fai-

te valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 
11,13).' 

Vice-président au Tribunal de première instance de la Sei-
ns, il. Gauthier de Charnacé, juge au même siège, en rem-
placement de M. Pasquier, qui et nommé conseiller. 

luge au Tribunal de première instance de la Seine, M. 
Menue Porialis, avocat, en remplacement de M.Gauthier de 

| woacë, qui est nommé vice-président. 
'lige au Tribunal de première instance d'Avranches (Man-

Wi M. Lemontier, juge suppléant au siège de Vire, en rem-

placement de M. Sanson, démissionnaire, nommé juge hono-
Wire. ' ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tre instance de Nîmes (Gard), M. Vitalis, substitut du pro-
5eur impérial près le siège d'Alais, en remplacement de M. 
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 nomm
é substitut du procureur impérial à 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tre instance d'Alais (Gard), M. Mess é, substitut du procu-

jjjj11?,:1*1-'.8' Près le siège de Largentière, en remplacement 

m1 a''S' est nomm^ substitut du procureur impérial 

Sièf ^U Procureur impérial près le Tribunal de pre-

»»oLVTaDcede Car
P
entras

 (Vaucluse), M. Lucien Petiton, 
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Spenses s?nt accordées à M. Claude-Antoine Godemel, 
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 er', nommé à la Cour impériale de Riom, à raison de 
seillp» ' au degré prohibé, avec M. Jules Godemel, con-
jT» 'a même Cour. 

hflwf'f*ses Sont accordées à M. Hua, juge suppléant au 
ai de première instance de la Seine, à raison de sou a[|jg

n
 — piciuicie instance ue la oenie, it raisun ue suu 

^Dtil^Q1'.^^ degré prohibé, avec M. Feugères-Desforts, juge 
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tiiiiial d '* Chavignerie, ancien vice-président du Tri-
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6 ')rem.^re instance de Chartres (Eure-et-Loir), est ï, p !oe"Président honoraire du même siège. 
Vg//.n![anci«n juge au Tribunal de première instance de 

Udém ■ 6St I10ll,mé juge honoraire au même siège, 

instSSWn ̂  M* de La8°ude. iuSa au Tribunal de pre-
anue d'Auxerre (Yonne), est acceptée. 
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Précède: 

1. 0ftdl0
«: 27 octobre 1841, conseiller à la Cour de 

\H de la c -r : 12 novembre 1835, juge suppléant au Tri-

«?ars 18.H9 "e ;~"27 ianvier 18*0, juge au même siège ;— 
in » V1.ce-Président au même siège. 

« ribun
a

l H x
 Charnac

<>'■ 27 janvier 1840, juge suppléant 
1 la Seine;—9 décembre 1842, juge au même 

décembre 1850, substitut à Alais. 
!» décembre 1855, substitut à Largentière. 

JUSTICE CIVILE 

'°UR DE CASSATION (ch. des requêtes). 
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] f xPressément stipulée, ne s'induisait ni 
P'oyés dans la convention, ni de l'inten-

tion des parties, échappe à la censure de la Cour de cas-

sation. Les juges qui l'ont rendu n'ont fait qu'user du 

droit qui leur appartient d'interpréter les actes et la vo-
lonté des contractants. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal, 

plaidant M* Béchard, du pourvoi du sieur Savoie et con-

sorts contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix. 

VENDEUR PRIVILÉGIÉ. —FAILLITE DE L'ACHETEUR. — DÉFAUT 

D'INSCRIPTION DU PRIVILÈGE AVANT LA FAILLITE. — EXTINC-

TION DU PRIVILÈGE. — ACTION RÉSOLUTOIRE. 

Le privilège du vendeur peut-il être réputé éteint dans 

le sens de l'art. 7 de la loi du 23 mars 1855, par cela seul 

qu'il n'a pas été inscrit avant la faillite de l'acheteur; et 

le vendeur conserve-t-il, malgré ce défaut d'inscription, 

le droit d'exercer l'action résolutoire contre les créanciers, 

même utilement inscrits, de cet acheteur? 

Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 
de Bordeaux du 15 juillet 1857. 

Pourvoi pour violation de l'article 7 de la loi du 23 
mars 1855. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes du même avocat général 

Raynal, plaidant Me Rendu, du pourvoi du syndic de la 

faillite du sieur Lavauzelle fils. 

NAVIRE. — AFFRÈTEMENT. — SOUS-AFFRÈTEMENT. 

MENT DU PRIX. LIBÉRATION VALABLE. 

PAIE-

TIERS-ACQUÈREXTR. 

INTÉRÊTS PAYÉS. 

TRIBUT10N. 

RÈGLEMENT D'ORDRE. — OF*ost,i. , 

MAL A PROPOS COMPRIS DANS LA DIS-

I. Le tiers-acquéreur est-il recevable et fondé à former 

opposition, après la délivrance des bordereaux, au règle-

ment d'ordre qui a compris à tort dans les sommes à dis-

tribuer des intérêts dont ce tiers acquéreur rapporte une 

valable quittance? 

II. Le tiers-acquéreur d'un immeuble doit-il aux créan-

ciers inscrits les intérêts du prix de vente mis en distribu-

tion, à partir du jour du contrat de vente, ou bien à comp-

ter de la signification de ce contrat faite à ces créanciers 

par le tiers-acquéreur? 

Le Tribunal civil de Castres, par jugement du 2 mars 

1857, a résolu la première question négativement, et il a 

jugé sur la seconde que le tiers acquéreur doit aux créan-

ciers inscrits les intérêts du prix de vente à partir du jour 

du contrat et non pas seulement du jour de sa notification. 

Le pourvoi contre ce jugement lui reprochait : 1° la 

violation de l'art. 756 du Code de procédure ; 'i° la viola-

tion des articles 2176, 2183 et 2184 du Code Nap. 

L'admission en a été prononeée,au rapport de M. le con-

seiller Bayle-Mouillard et sur les conclusions conformes 

du même avocat-général Ray'. al; plaidant, M" Marinier 

pour le sieur Navarre et consorts, demandeurs en cassation. 

LICITATION. — TRANSCRIPTION.. — DROIT 

L'BNREGISTREMENT. 

A PERCEVOIR PAR 

L'article 883 du Code Napoléon sur les effets du par-

tage entre cohéritiers n'est applicable qu'aux actes qui 

font cesser réellement l'indivision. Il ne peut l'être à une 

licitation qui, à une indivision, en a substitué une autre 

ne différant de la première que relativement à la propor-

tion des parts dans l'immeuble indivis. 

Le jugement qui a opéré cette licitation est, dès lors, 

un acte translatif et non simplement déclaratif de pro-

priété ; il est, par suite, susceptible d'être transcrit, et 

le droit de transcription doit êtiv perçu sur la totalité du 

prix, à raison de l'indivisibilité de la formalité. 11 ne peut 

être limité à la portion dont s'est accrue la part de l'un des 

colicitants. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M' Dareste. (Rejet du pourvoi du sieur Huet et 

de la veuve de Saint-Germain contre un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 25 juillet 1857.) 

COMPAGNIES D'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. — FUSION. — 

CONSÉÛUENCES. 

Lors de la fusion des anciennes compagnies d'éclairage 

par le gaz avec la compagnie la Parisienne, celle-ci a suc-

cédé à toutes les charges inhérentes à l'apport des an-

ciennes compagnies dans la nouvelle. Conséquemment 

l'obligation qui incombait à l'ancienne compagnie de 

l'Ouest de rembourser au département de la Seine un trop 

perçu de 350,405 fr. et celle de payer une redevance an-

nuelle à un tiers qui lui avait cédé son usine à gaz, ont pu 

être mises à la charge de la compagnie nouvelle, lors-

qu'il a été jugé par interprétation des conventions inter-

venues entre les sociétés fusionnées, que la société nou» 

velle avait été subrogée, tant activement que passive-

ment aux droits et charges de chacune des anciennes 

compagnies. Cette interprétation donnée par une sentence 

arbitrale qui a statué sur ies contestations nées de la fu-

sion, ne peut être révisée par la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Belleyme et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Hérisson, du pourvoi de la compagnie anony-

me la Parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz, 

contre une sentence arbitrale du 23 août 1857, rendue 

exécutoire par ordonnance du 9 septembre suivant. 

Bulletin du 19 mai. 

ACTION EN PARTAGE. — QUESTION D'ÈTAT INCIDENTE. — 

AUDIENCE SOLENNELLE. 

Lorsqu'à une action en partage de succession vient se 

joindre incidemment une question d'état, la Cour impé-

riale saisie de la question principale et de la question in-

cidente, a dû les juger en audience ordinaire et non en 

audience solennelle. L'article 22 du décret du 30 mars 

1808 n'attribue à l'audience solennelle que les contesta-

tions sur l'état civil des citoyens, qui sont soumises aux 

Cours impériales par action principale et directe. (Juris-

prudence conforme. Voir notamment arrêts des 3 février 

1851 et 19 janvier 1854.) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant Me Petit, du pourvoi du sieur C- ovel et consors 

contre un arrêt rendu en audience solennelle, par la Cour 

impériale de Riom, du 12 juin 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 18 mai. 

ARBRES. — PROPRIÉTÉ. — ACTION POSSÉSSOIRE. 

En principe, la propriété peut se démembrer de telle 

sorte que le propriétaire du sol ne soit pas le propriétaire 

d'arbres ayant leur racine dans ce sol, et cette division 

peut s'effectuer soit par titre, soit par prescription. 

La propriété des arbres, ainsi envisagée comme démem-

brement de celle du terrain, conserve le caractère immo-

bilier, et peut par conséquent donner lieu à l'action pos-

sessoire. 
Spécialement, est recevable l'action en complainte, for-

mée contre un maire par le propriétaire d'arbres plantés 

sur le sol d'un chemin communal, pour faire cesser le 

trouble apporté à sa possession par l'exécution d'un ar-

rêté municipal ordonnant l'élagage desdits arbres. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sé-

vin, d'un jugement du Tribunal civil de Douai, en date du 

20 décembre 1856 ; plaidants, Mes Paul Fabre pour le sieur 

Duclerfays, demandeur en cassation-, et Minière! pour la 

commune de Douai, défenderesse. 

Bulletin du 19 mai. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — CONTINGENT. — INTERPRÉTATION 

DE L'INTENTION DES PARTIES CONTRACTANTES. 

L'arrêt qui annule un contrat de remplacement mili-

taire par le motif que, soit de la date de la convention, 

soit de ses termes et des usages antérieurs, il résulte la 

preuve que les parties n'ont traité qu'en vue du contingent 

ordinaire de 80,000 hommes, et non en vue du contingent 

supérieur décrété par la loi du 13 août 1854, apprécie 

souverainement l'intention et la convention des parties et 

échappe par cela même au contrôle de la Cour de cassa-

tion. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Labone et sur les 

conclusions conformes de M. leconseiller Glandaz, faisant 

(onctions d'avocat-général, du pourvoi du sieur Verdier 

de Suze contre un arrêt de la Cour impériale de Montpel-

lier, en date du 5 juin 1856, rendu au profit du sieur Ala-

ry. Plaidant, Me Maulde, avocat. 

Lorsque le propriétaire d'un navire, après l'avoir affré-

té à un tiers par une charte-partie, l'a sous-affrété à un 

autre à qui il a laissé ignorer la première convention 

d'affrètement, le sous-affréteur a pu Valablement se li-

bérer de la somme due pour son fret entre les mains 

du propriétaire du navire, sans que le premier affréteur, 

resté inconnu au sous-affréteur, puisse critiquer ce paie-

ment. Le rropriétaire du navire est réputé, à l'égard de 

ce derniei, en possession de la créance résultant de la 

convention de fret et avoir qualité pour la recevoir, aux 

termes de ^'article 1240 du Code Napoléon. Le paiement 

n'en est pis moins valable, quoique fait à l'avance, s'il est 

constaté que des paiements de celte nature sont en usage 

dans la place où l'affrètement a eu lieu (le Havre, dans f 

l'espèce). 

Ainsi jagé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil- j 
lard et sur les conclusions .conformes du même avocat- \ 

général, plaidant Me Mazeau. (Rejet du pourvoi du sieur 

Young.) 

TESTAMENT NOTARIÉ IMPARFAIT. — EXPÉDITION NON OBLIGA-

TOIRE. 

Un testament reçu par un notaire et resté inachevé parce 

que la testatrice avait perdu connaissance avant la con-

fection de l'acte, et n'avait pas pu le continuer, n'est pas 

>v«*5e«R.'iii aa acte imparfait, qui puisse recevoir certains 
ettetS, trco. .... „.„ -.»- U nntaiPA nW OftS 

tenu de conserver dans ses minutes, et, par conséquent, 

d'ei délivrer expédition. 
Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Soàef et sur les conclusions conformes du même avocat-

géiéral, du pourvoi du sieur Bellencontre, notaire, contre 

un arrêt de la Cour impériale de Caen, du 15 décembre 

1857, qui avait jugé le contraire. 

CHEMIN RURAL ABANDONNÉ. — RIVERAIN. — DROIT DE 

' i «1» USri BMÉEMBXHMUo tBtJ^iiuTuÙtaaHKt 

L'art. 19 de la loi du 21 mars 1836 sur les chemins vi-

cinaux, en accordant aux propriétaires riverains d'un che-

min vicinal abandonné ou dont la direct-on a été changée, 

le droit de s'en rendre acquéreurs moyennant un prix à 

fixer par experts, n'a pas entendu en limiter l'exercice 

aux seuls riverains des chemins vicinaux classé-!. Cet ar-

ticle, sainement compris et interprété par la discussion 

publique à laquelle il a donné lieu, par les instructions mi-

nistérielles dont il a étél'objet et par l'exécution constante 

qu'il a reçue depuis la promulgation de la loi de 1836, 

s'applique également aux chemins ruraux qui n'ont jamais 

été classés comme chemins vicinaux. Le droit de préemp-

tion peut s'exercer pour les uns comme pour les autres 

sans distinction. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 

<.,s conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, Me de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi des soeurs de 

la charité de Nevers contre un arrêt de la Cour impériale 

de Bourges.) 

CONCLUSIONS PRISES A LA BARRE. —■ TARDIVITÉ. 

Des conclusions prises à la barre avant les plaidoiries 

et l'audition du ministère public, mais signifiées avant 

l'audience et déposées sur le bureau du président, ont 

valablement saibi le juge d'appel et n'ont pu être dé-

clarées tardives, alors d'ailleurs qu'elles ne constituaient 

pas une demande nouvelle, qui n'aurait pas été soumise 

au juge du premir degré, 
Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Vood con-

tre un jugement du Tribunal civil de Fontainebleau, sta-

tuant sur appel de la sentence du juge de paix de la mê-

me ville. 
M. de Boissieux, rapporteur, conclusions conformes 

de M. Raynal, avocat général; plaidant, M'Groualle. 

MARIAGE. — DEMANDÉ EN NULLITÉ, — DÉFAUT D AUTOBISA-* 

T10N DE LA FEMME, EN PREMIÈRE INSTANCE ET EN APPEL. 

— POURVOI EN CASSATIO.V. ; ,v -

La femme qui a demandé la nullité de son mariage et 

qui a succombé en première instance et en appel, peut se 

prévaloir devant la Cour de cassation de ce qu'elle n'a-

vait été autorisée ni par son mari, ni par justice à ester 

en jugement dans ces deux instances ; et l'arrêt qui a re-

poussé la demande en nullité du mariage doit être cassé 

pour ce défaut d'autorisation. 

. Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général d'un 

arrêt de la Cour impériale d'Aix , en date du 22 mai 1856; 

plaidant M" Mazeau, avocat, pour la dame Fore, deman-

deresse en cassation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre crimkelie,'. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 20 mat. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — REMISE DÈ VALEURS. 

La loi, article 405 du Code pénal, punit la tentative 

d'escroquerie comme l'escroquerie consommée. La diffé-

rence est que, dans l'escroquerie, indépendamment des 

aftû^%rmfiârt^Wf.Pi<»^ «"«si b en pour cori-

reoiise de valeurs, titres, obligations, etc., dOuveirfftorfi 

sommée, tandis que, dans la tentative, il n est pas néces-

saire que les manœuvres frauduleuses aient été suivies de 

la remise ou de la délivrance de la chose objet de la con-

voitise de l'escroc, et qu'il suffit que le coupable ait fait 

tout ce qu'il émit en son pouvoir de faire pour arriver 

jusqu'à la consommation de la remise et qu'il en au éto 

empêché par des circonstances indépendantes de sa vo-

lonté. , , ■ , 
Ainsi, il y a tentative d'escroquerie, tombant sons lare-

pression de l'art. 4u5 du Code pénal, dans le Tait de l'indivi-

du qui adresse par la poste à plusieurs fmmes mariées «Ses 

lettres anonymes, dans lesquelles il les menace de révéler les 

preuves des" relations adultères avec une personne qu'il ne 

nomme pas ; oiire à ces femmes la remise de ces preuves, 

moyennant un paquet de six mille francs à déposer dans 

une voiture de place dans laquelle il devra les trouver. Si 

dans cette voiture on y a déposé un paquet simulant le 

dépôt demandé, paquet dont s'est emparé le prévenu, ce 

dernier ne saurait échapper à la répression de l'article 

405, parce que l'autorité prévenue, au lieu de faire dépo-

ser par la victime de lafrau ie la somme demandée, au-

rait élle-même déposé un paquet contenant des papiers 

sans valeur, et que, par suite, il n'y aurait pas la remise 

de valeurs exigée par ledit ai t. 405. C'est cette différence 

dans le fait, qui établit la différence dans le droit, et qui, 

au lieu d'un délit d'escroquerie consommé parla remise, 

ne constitue plus qu'une tentntive de ce délit, parce que 

la remise n'a manqué que par des circonstances indépen-

dantes de la volonté du coupable. 
Rejet du pourvoi de Henri Sommereau, contre 1 arrêt 

de la Cour impériale de Bordeaux, chambre correction-

nelle du 26 mars 1858, qui l'a condamné à deux ans 

d'emprisonnement. 
M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Dupin, procu-

reur général, conclusions conformes ; plaidant, M* àlar-

mier, avocat. 
Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 

texte de l'arrêt et les conclusions de M. le procureur gé-

néral, utiles à connaître dans l'intérêt d'une répression 

si salutaire en pareil cas. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE, 

Présidence de M. Bernhard, conseiller. 

Audience du 14 mai. 

ASSASSINAT, — UNE SOEUR TUÉE PAR SES FRÈRES. — 

CONDAMNATION A MORT. 

La famille Richard exploitait une ferme de la commune 

de Plumaugat, à 2 kilomètres de Saint-Méen. Cette fa-

mille se composait d'une vieille femme impotente, de sa 

fille, âgée de quarante ans, boiteuse et presque aveugle, 

et de ses deux fils, Pierre, âgé de trente-neuf ans, et Jo-

seph, âgé de trente-quatre ans. Ces deux hommes étaient 

laborieux, habiles laboureurs, mais avares et brutaux. Ils 

supportaient avec peine l'obligation de partager les pro-

duits de la ferme avec leur mère et leur sœur, que l'âge 

et les infirmités empêchaient de concourir aux travaux de 

l'exploitation. Bien des fois, les malheureuses femmes' 

avaient eu à supporter des reproches cruels sur leur inu-

tilité dans la ferme, et toutes deux avaient entendu des 

paroles sinistres, qui leur faisaient craindre pour leurs 

jours. La mère disait souvent, en proie à des terreurs pro-

phétiques : « Nous sommes vivantes le soir ; nous ne som-

mes jamais sûres de l'être le lendemain ! » 

Pour se soustraire à ce danger, qui n'était que trop réel, 

elles formèrent la résolution de résilier leur bail avant 

l'échéance du terme. 
La propriétaire, Mme Petitpas, connaissant les motifs 

de ce désir, y accéda volontiers, et il fut convenu qu'un 

notaire serait appelé- pour passer le contrat. Les frères 

Richard apprirent cette résolution avec une fureur con-

centrée. Ils essayèrent d'obtenir la continuation du bail à 

leur profit exclusif, mais leurs ressources isolées étaient 

insuffisantes pour répondre du prix de fermage, et ils fu-

rent repoussés dans cette proposition. 

Dès lors, une terrible résolution paraît naître dans leurs 

esprits. Joseph, en parlant de la résiliation du bail de la 

ferme, disait à un témoin : « Nous jouirons jusqu'à la fin 

du bail ■ il n'est pas sûr qu'elles voient la Saint-Michel ; 

non elles ne la verront pas ! elles ne la verront pas ! » Son 

attitude, en prononçant cetie affreuse espérance, frappa de 

terreur le témoin qui l'entendait. 

C'était le dimanche 24 janvier qui avait été fixé entre 

Mme Petitpas et la veuve Uichard pour l'échange des con-

ventions. Françoise Richard devait, ce jour-là, en se ren-

dant à la messe à Saint-Méen, prévenir le notaire. 
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Le 23, Pierre rentra du marché, légèrement échauffé 

par la boisson. Il donna ce motif à la domestique pour ne 

pas aller coucher dans la maison, suivant son habitude; il 

alla dans l'écurie partager le lit de son frère, qui couchait 

dans cette partie de la ferme pour donner ses soins aux 

animaux. 
Joseph entra seul dans la maison, et sous prétexte que 

l'horloge avait besoin d'être montée, il se livra à cette 

opération en présence de sa mère et de la domestique, et, 

, sans être a erçu, il avança l'aiguille d'une demi-heure sur 

le cadran. Puis il alla rejoindre son frère dans son lit, en 

ayant soin de recommander à la domestique de l'éveiller 

pour la messe du matin. 
La nuit se passa sans signaler rien d'extraordinaire. 

Le lendemain matin, Joseph se leva, entra à la maison et 

trouva sa sœur qui s'habillait pour se rendre à l'église. 

Elle avait chaussé des souliers, comme elle le faisait d'ha-

bitude ces jours-là. Joseph, peu soucieux d'ordinaire de 

la santé et du costume de sa sœur, lui fit observer que le 

temps était bien froid et sa chaussure bien légère et qu'el-

le ferait mieux de prendre des sabots. Elle se rendit à 

cette observation, quoique les sabots dussent embarrasser 

sa marche déjà si lente. Sa toilette terminée, elle retar-

dait encore son départ; Joseph U pressa de se mettre en 

route. 11 lui fit observer que la pendule marquait près 

de six heures et demie et qu'il était temps de partir. Elle 

objecta que la pendule avait été avancée, mais son frère 

soutint qu'elle éiait dans l'erreur. 

Elle se rendit à cette observation et partit. 

Joseph, qui, une fois déjà, était retourné près de son 

frère, a l'écurie, s'y rendit encore après le départ de 

Françoise. Puis il revint près de sa mère, à la maison. 

La veuve Richard, en voyant partir sa fiHe, avait prié Jo-

seph de l'accompagner, puisqu'il devait aller à la même 

messe; mais il s'y était refusé. « Va devant, avait-il dit, 

et marche bien doucement; petit à petit je te rejoindrai 

sur la route. » 
Près d'une demi-heure s'écoula cependant sans qu'il 

partît. 
Depuis vingt minutes environ, Françoise était sortie, 

lorsque tout à coup des cris de détresse parvinrent jus-

qu'à la maison. La veuve Richard entendit distinctement, 

à deux reprises, une voix qui lui sembla celle de sa pau-

vre fille criant : « Oh ! là, là ! Oh! là, là ! » Puis un cri 

plus étouffé, comme le pousserait une personne qu'on 

étrangle. En proie à un sinistre pressentiment, elle re-

garda son fils, qui conserva son calme et parut n'avoir 

rien entendu. Elle n'osa lui dire comme elle le pensait : 

« Mais c'est ta sœur qu'on tue ! » Elle craignit quelque 

''",<^lûi-T5Î"aTïeîidrt 'qïfélques instants et retourna encore 

une fois à l'écurie. Quand il revint, sa mère lui dit : « Où 

est ton frère ? » Cette question lui était suggérée par la 

terreur qu'elle éprouvait. Joseph parut le comprendre et 

lui répondit sans émotion : « Mou frère est à l'écurie, il 

dort bien. » 

C'est à ce moment seulement que Joseph partit pour 

Saint-Méen. Après son départ, la domestique entra dans 

l'écurie ; elle y trouva Pierre couché, mais non aussi cal-

me que son frère l'avait dit : il grelottait si fort que cette 

fille en fut frappée ; elle s'approcha de lui, et, touchant 

son bras, elle vit qu'il dégouttait d'une eau glacée : « Vous 

avez donc couché dehors ? »dii-elle à Pierre. « Tu es fol-

le , » lui répondit-il. •• Mais votre front est couvert de 

sang ; vous vous ê.es donc battu ? » reprit la fille. Tu es 

folle, » lui dit-il encore. Puis il se leva et entra dans la 

maison, où son premier soin fut de retarder la pendule 

que son frère avait avancée la veille. 
Voici ce qui s'était passé durant cette demi-heure : 

Françoise, trompée par-l'horloge , était partie pour la 

messe avant l'heure où les gens du pays prennent le mê-

me chemin pour se rendre à Saint-Méen. La route était 

donc solitaire, et l'on n'entendait sur la terre glacée 

que le bruit de ses sabots, et sa marche boiteuse qui la 

faisait reconnaître dans l'obscurité profonde de la nuit. 

A deux cents mètres de sa maison, elle se trouva sur le 

pont du Charroi, qui traverse le ruisseau de la Mardo-

chère, limite des deux communes de Plumaugat et de 

Saint-Méen. Cè pont est bordé de deux talus en terre de 

40 centimètres d'élévation. Au-dessous coule le ruisseau, 

profond d'un mètre. Il était alors glacé. 

A peine Françoise éiait-elle sur ce pont, que Pierre, qui 

Pavait suivie en assourdissant le brun de s s pas, s'élança 

sur elle, la prit sous les aisscdcs et la lança par dessus le 

talus. Un instant, la malheureuse fille resta suspendue 

accroctiéo aux poignets du l'asàas.<in, mais il la repou-sa, 

et elle tomba sur la glace qui se rompit sous son poids. 

C'est idors qu'elle poussa les cris qui furent entendus de 

sa mère. 
Cependant Françoise se débattait et ses efforts l'appro-

chaient de la rive. Pierre, attentif aux mouvements de sa 

victime, reconnut qu'elle allait lui échapper ; il descendit 

sur le bord du ru'sseau et la repoussa sous la glace. Deux 

fois elle revint, luttant de toutes ses forces et poussant 

des cris aussitôt étouffés sous l'eau. Epuisée, elle deman-

da grâce, mais son frère la tenait à la gorge, et la serrant 

avec violence, il la maintint sous l'eau jusqu'au moment 

où il sentit que tout mouvement avait cessé. 
C'est alors que le front ensanglanté par un coup d'on-

gle de sa sœur, les poignets meurtris par la lutte, dégout-

tant de l'eau du ruisseau, il avait regagné son lit, où la 

domestique le trouva grelottant, et où son frère dit l'a-

voir trouvé peu auparavant, dormant bien. 

Une heure après, deux hommes revenant de la messe 

virent sur le pont du Charroi un sabot ; ils regardèrent 

dans le ruisseau et aperçurent le cadavre. 

On crut d'abotd que la mort de Françoise était le résul-

tat d'un accident expliqué par la faiblesse de sa vue. Le 

cadavre fut gardé par Pieire qui se pro osa spontanément 

pour remplir ce devoir et qui feignit une vive douleur. 

L'ii bhiiiatii n eut lieu. Mais bientôt la rumeur publique 

apprit aux magistrats qu'un crime avait été commis. Le 

cadavre fut exh mé; il portait des traces de violence; le 

cou avait gardé l'empreinte d'une constriction ; la figure 

était ecchymosée; les dents avaient déchiré la lèvre infé-

rieure, comme si le menton avait été violemment frappé 

au moment où la bouche ouverte poussait un cri. La veuve 

Richard accusait haut' ment ses deux fils de fratricide. Ils 

furent tous deux arrêtés. Pierre nia d' bord, puis il avoua 

dans ses moindres détails son épouvantable crime. Tous 

ses efforts se bornèrent à des protestations énergiques de 

l'innocence de Joseph. 

Tous deux comparaissent devant la Cour d'assises sous 

l'accusation, Pierre d'assassinat, et Joseph de complicité 

de ce crime. 
LPS deux frères ont entre eux une grande ressemblance, 

mais Pierre est d'une cons itution plus robuste; il paraît 

d'une force extraordinaire. Joseph semble plus in te lisent, 

plus rusé. Le premier baisse la tête et se cache amant que 

possible; il avoue par monosyllabes tous les faits qui lui 

sont repr ochés. Joseph se défend avec sang-froid, et traite 

avec jégèretë les charges qu'on lui oppose 

L'ësj ace nous manque pour reproduire les débats qui 

ont mis en relief tous les faits que nous venons de rap-

porter. Pierre ne paraît pas songer à sa défense ; il con-

centre toute son attention et son énergie pour disemper 

son fière. Ce endant une &liïrtfdictoii a su gi dans leurs 

inienogatoires s< pan s. Ainsi Pierre apprenti que Joseph 

lui a dit, dans une de ses visites à l'écurie : « Notre sœur 

s'habille pour aller à la messe, » puis qu'il est revenu lui 

dire : « Notre sœur vient de partir. » Joseph, qui com-

prend tout ce que cet avis a de force contre lui, proteste 

qu'il n'a pas tenu ce langage. Joseph reconnaît avoir 

avancé la pendule, en l'absence et à l'insu de son frère ; 

mais il soutient que la pendule retardait. M. le président 

fait alors une observation à laquelle Joseph ne peut ré-

pondre : « Si vous ne vous étiez pas concerté avec votre 

frère pour avancer la pendule et précipiter le départ de 

votre sœur, comment expliquer que Pierre, en revenant 

de commettre son crime, n'eût rien de plus pressé que de 

remettre la pendule à l'heure, en la retardant de ce que 

vous l'aviez avancée ? » Et s'adressant à Pierre, M. le 

président ajoute : « Comment pouvez-vous faire croire 

que cette opération de retarder la pendule ne fût pps la 

conséquence d'un concert avec votre frère, et que ces deux 

faits fussent indépendants l'un de l'autre et étrangers au 

crime que vous avez commis ? Comment ! vous veniez de 

tuer votre sœur, vous avez lutté avec elle pendant plus 

d'un quart d'heure, et votre premier soin est de remar-

quer que la pendule avance et qu'il faut la retarder ! Et 

vous dites que c'est un acte innocent, sans rapport avec 

le crime qu'il a si fatalement servi? Allons, votre réponse 

excite une indignation dont nous avons peine à nous dé-

fendre... » 
Cette observation, d'une inexorable logique, laisse les 

frères Richard sans explication. 
I es témoins entendus déposent de tous les faits déjà 

rappelés: les terreurs de la veuve Richard, les paroles 

menaçantes de ses fils, les cris poussés par la victime, 

l'horloge avancée par Joseph et retardée par Piîrre le len-

demain, l'invitation de Joseph à sa sœur de prendre des 

sabots, qui devaient retarder sa marche et don. le bruit 

devait guider le meurtrier; le départ de Joseph une demi-

heure après sa sœur, alors qu'il eût été trop tard s'il s'en 

fût rapporté à la pendule qu'il avait réglée ; ses visites à 

l'écurie. 
Mais une révélation subite vient jeter un dramatique 

incident dans cette lugubre affaire. 
La veuve Richard est morte le 25 mars, alor» que ses 

fils étaient en prison. Son témoignage devait ttre d'un 

grand poids contre Joseph. La rumeur publiqut accuse 

ses fils d'un parricide. 
Un témoin, M. Pied vache, docteur-médecin i Dinan, 

fait connaître qu'il a été chargé par M. le procureur im-

périal de cette ville d'assister à l'exhumation et de faire 

l'autopsie du cadavre de cette femme. Il dit qu'il était ap-

pelé à rechercher les causes de la mort et les traces d'un 

empoisonnement, mais qu'il ne peut, en ce moment, faire 
'•pnnoîtra er,r> r,r,irir>n M l'o«nr>jt irônpl'al Ménaril d(H
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alors lecture d une lettre de M. le procureur impérial de 

Montfort, relatant les faits qui ont donné un caractère de 

gravité aux soupçons de l'opinion publique, et provoqué 

une instruction sur le crime de parricide qu'auraient com-

mis les frères Richard ou l'un d'eux. 
II paraîtrait que pendant le séjour des frères Richard 

dans la prison de Montfort, se trouvait dans cette prison 

une fille, nommée Favrais, qu'ils auraient connue autre-

fois quand ils habitaient dans la commune de Montfort. 

Des communications ont pu avoir lieu dans la prison en-

tre cette tille et Joseph. Le 18 mars, Marie Favrais était 

mise en liberté. Aussitôt, quoique étrangère à Plumaugat, 

elle allait s'imposer en quelque sorte au service de la 

veuve Richard. Cinq jours après, celte vieille femme mou-

rait en proie à des vomissements qui ont paru provoqués 

par un empoisonnement. Marie Favrais partait aussitôt et 

on la retrouvait à Rennes, sollicitant une entrevue avec 

les frères Richard, alors dans la prison de cette ville. 

Ces faits ont donné lieu à une instruction qui se pour-

suit en ce moment. 
En présence de cette révélation, qui leur parait devoir 

exercer une influence sur la décision du jury, et qu'ils ne 

peuvent en ce moment combattre, M" Denis et Cammar-

tin, défenseurs de Pierre et de Joseph Richard, deman-

dent le renvoi de l'affaire à une autre session. 

La Cour se retire pour en délibérer et rend bientôt 

après un arrêt qui repousse leurs conclusions et ordonna 

la continuation des débats. 

L'audition des témoins continue. 

M. l'avocat général Ménard, dans un remarquable ré-

quisitoire, écouté avec une religieuse attention, demande 

la condamnation de Piene Richard sans circonstances 

atténuantes, s'en rapportant sur cette dernière question, 

en ce qui concerne Joseph, à la sagesse du jury. 

Après les plaidoiries de M" Cainmarlin et Denis et le 

résumé des débats, le jury se retire en la chambre de ses 

délibérations. 
Peu après, il rent'e à l'audience, et rend un verdict 

qui n'est mitigé de cii constances atténuantes qu'en faveur 

de Joseph Richard. 
En Conséquence, la Cour condamne Joseph Rich ird à 

la peine des travaux forcés à perpétuité; condamne Pierre 

Piichard à la peine de mort, dit que l'exécution aura lieu 

sur une des places publiques de Saint-Méen. 

Les accusés entendent cet arrêt avec une apparente im-

passibilité. ' 
Une foule considérable, avide de voir leurs traits, les 

accompagne jusqu'à la prison. 

s'est passé entre lui et vous? 
Volalier: Dans le mois de mars 1857, étant en garnison à 

Chalon, j'ai connu le sieur Bertheau, qui est comme moi tail-
leur. Un jour il m'a mené au café, et après m'avoir parlé po-

litique, il m'a proposé de me mettre dans sa société. 
D. Quelle était cette société ? — R. 11 m'a dit que c'était la 

Marianne. 
D. Qui était présent au moment où celte proposition vous a 

été faite? — R. Il y avait Catherine, qui m'a dit que la socié-
té donnait de l'argent aux ouvriers qui en avaient besoin, 

que la société en avait beaucoup. 
D. Que disaient-ils encore? — R. Us disaient que dans 

quelque lemps il viendrait un grand coup. 
D. Où vous a été faite cette proposition ?— R. A St-Laurent, 

dans un cabaret; j'étais alors militaire. 
D. Est-ce que vous ne l'êtes plus? — R. Je suis en congé. 
D. Vous avez refusé d'adhérer à la proposition ? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Que s'est-il passé ensuite? — R. Bertheau n'était ras 

content; il m'a menacé, il m'a dit: « Tu ne veux pas, c'est 
bien, mais si tu parles, je saurai te retrouver. Comme je 
m'éloignais de lui, il m'a suivi en continuant ses menaces, di-

sant toujours qu'il me retrouverait. 
D. Et Catherine vous a-t-il menacé? —R. Non, mais il 

suivait Bertheau qui me poursuivait. 
D. Vous a-t on montré une liste des sociétaires de la Ma-

rianne ? — R. Oui, monsieur, Bertheau m'a montré un papier 

où il y ava t une trentaine de noms. 
D. Eiait c* u e liste de noms écrits en forme de tableau, 

de la môme écriture ou des signatures ? — Ça m'a paru être 

des signatures. 
Le prévenu Bertheau, dit Guépin : Ce n'est pas un pareil 

jeune homme qui peut ma faire passer pour ce que je ne suis 
pas. Je ne comprends rien à ce qu'il dit; je n'ai jamais fait 
partie d'une société secrète. Je n'ai jamais fait partie que de 

la socié.é des bons cousins, société des maîtres charbonniers, 

qui n'était pas poli'ique. 
M. le procureur impérial : Cela est vrai ; cette société des 

charbonniers était bien secrète, mais elle n'était pas politi-
que; elle a été l'objet de poursuites, mais ces poursuites n'ont 
pas étécontinuées, car ona retrouvé l'autorisation qui lui avait 

été accordée par l'autorité compétente. 
Le prévenu Catherine est encore plus explicite. Il nie avoir 

jamais connu le témoin Volatier, encore plus avoir jamais bu 
avec lui dans un cabaret, ou l'avoir engagé dans une société 

secrète. 
Le témoin Volatier : Catherine ne veut pas me reconnaître, 

c'est son affaire. Cependant il me connaît si bien, que quinze 
jours avant l'événement du 6 mars, je suis venu à Chalon où 
je l'ai rencontré sur le pont Saint-Laurent. Je lui ai demandé 
comment allait l'ouvrage; il m'a répondu qu'il n'allait pas 

fort. 
Péricaudet, trente-cinq ans, manoeuvre, à Chalon : Je ne 

sais pas pour quel motif on m'a appelé. 
D. Vous connaissez le prévenu Belin ? — R. Oui, monsieur. 
1). L'avez-vous vu le 0 marsr — il. INou. 
D. Vous" causiez avec lui; que vous disait-il? —R. Nous 

parlions de l'ouvrage, pas souvent ; il n'est pas bien causeur 

ni moi non plus. 
François Voisot, cordonnier à Chalon, déclare connaître par-

faitement le prévenu Belin ; il affirme qu'eu causant il ne lui 
parlait jamais que de son ouvrage, de ses affaires, de sa fa-
mille; à peine sait-il lire, ajoute le témoin, et jamais il ne 

parlait politique. 
Le sieur Chaudon, modeleur : Belin a travaillé chez moi 

ppndant deux ans comme menuisier. Nous avons eu quelques 
difficultés ensemble, et un jour, il dit à ma femme : « Où est 
ton arlequin, je veux lui parl°r; laisse venir le moment, je 

veux le faire danser. » J'ai pris ça en riant. 
D. Ne parlait-il jamais politique?— R. Jamais. 
La demoiselle Angélique Morel, sans profession, à Chalon : j 

Le six mars, à huit heures du soir, M. Blanc (l'un des préve- S 
nus est passé devant la maison de M. Guignard, où j'étais. Un ! 
moment après, M. Dard (un autre prévenu) est venu et m'a j 
demandé comment j'allais ; je lui ai dit : « Bien, et vous? » 
U m'a répondu : « Je vais bien aujourd'hui, mais demain ça ; 

ira encore mieux. 
Le sieur Mansot, marchand de volailles, à Chalon : Je con-

nais Bertheau ; le vendredi S mars, je l'ai rencontré dans le 
marché; il m'a quitté à neuf heures du soir. Huit jours après, } 
j'ai su qu'il avait été arrêt*; ça m'a beaucoup surpris. 

D. Vous ne savez que cela? — R. Pas autre chose. 
M. le président : Ce n'était pas la peine de vous déranger, j 
Le sieur Tary, voiturier à Saint Germain-du-Bois, connaît 

le prévenu Bertheau ; il a passé avec lui la soiiée du S mars ; 

il ne lui a pas entendu dire un mot de politique. 
M. le procureur impérial : Bertheau prétend invoquer un 

alibi pour le 6 mars. Les deux aerniers témoins ne parlent 
que du 5 mars, et non du 6. Donc ces dépositions ne prouvent 
rien en faveur de l'alibi iuvoqué. De tous ces témoins, nous 
ne retenons que Volatier, le soldat que Bertheau aurait tenté 

de détourner de ses devoirs. 
M. Perey, maire d-î Fontaine : J'ai été chargé de faire une 

information sur le prévenu Cnmraau t. Il en ist résuite que 
Ciintnaret a quitte Fontaine vers les sept heures du soir. Le 
6 mars à dix heur, s, il est entré h la buvette du chemin de fer, 
tenue par la femme Lenot, à Fontaine. On lui a demandé s'il 

revenait de Chalon; il a répondu que oui. 
La femme Melnot est moins affirmative, elle croit bien que 

Commaret lui a dit qu'il revenait de Chalon, mais elle ne peut 

l'assurer; peut-être lui a-t-it dit qu il y allait. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHALON-SUR-

SAONE. 

(Rédaction particulière de la Gazette (ki Tribunaux.. 

Présidence de M. Granjon, vice-président du Tribunal. 

Audience du 19 mai. 

AFFAIRE 1)0 6 MARS. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. PROVOCATION' 

PUBLIQUE NON Sl'IVIE D'EFFET A UN ATTROUPEMENT ARMÉ. 

— CRIS SÉDITIEUX. PUBLICATION DE FAUSSES NOU-

VELLES. PORT ET DISTRIBUTION D'ARMES PROHIBÉES. — 

DÉTENTION DE MUNITIONS DE GUERRE. — REBELLION. 

PROVOCATION PUBLIQUE A DES MILITAIRES DANS LE BUT DE 

LES DETOURNER DE LEURS DEVOIRS. 

On sait qu'il a été procédé cumulativement à l'interro-

gatoire des prévenus et à l'a idition des témoins à char-

ge; cette partie des débats a été close avec l'audience 

d'hier. Aujourd'hui seront entendus les témoins à déchar-

ge ; un grand nombre avait été assigné, plus de cent, a^-

on dit, mais il paraît que les défenseurs renonceront à 

l'audition de la plus grande partie. Si ces prévisions sont 

justes, il est probable que M. le procureur impérial sera en-

ten iu dans la seconde partie de l'audience de ce jour. 

L'audience est ouverte à onze heures, en présence d'un 

public nombreux, dont l'attitude, comme aux audiences 

précédentes, est calme et respectueuse. 
Sur l'ordre de M. le président, il est procédé à l'appel 

des témoins à d charge. 
il. le procureur impérial : Avant l'audition des témoins 

à décharge, nous prions le Tribunal d'entendre le sieur 

VoLuier, témoin à charge, que nous avons l'ail assigner 

par dépêche télégraphique. Quelques autres témoins'à 

charge devront être aussi entendus, mais ils viennent de 

Fontaine et ne sont point encore arrivés. 

4f. le président •■ Introduisez le témoin Volatier. 

Pierre Volatier, tailleur d'habits, âgé de vingt-quatre 

ans, soldat en congé, est amené à la lian e. 

M. le président . Vous avez été en garnison à Chal .n, vous 
y avez connu le prévenu Bertheau, du ■Guépin; dites ce qui 

Le sieur François Protot, cabaretier à Chalon : Bertrand 
père a un jeuue demoi-eliequi vient souvent chez une de mes 
voisines, où son père vient souvent la chercher. Le 6 mars, il 
est venu, vers sept heures et demie; il est resté jusqu'à huit 

heures, en disant : « Je vais chercher ma fille. » 
D. Quelle est cette voisine? — R. Ah ! je ne vous dirai pas. 
Bertrandpére : C'est M'"c Prudon. 
M. Perey, maire de Fontaine, déjà entendu : Le 6 mars, 

j'avais affaire avec 11. Jouan père pour une vente de deux 
pièces de yui: il était sept heures au moment où je le quittai; 
personne n'était avec lui, et il ne paraissait pas préoccupé. 
Depuis long'emps je fais des affaires avéc lui, jamais je ne l'ai 
entendu parler politique; j'ai é'é fort étonné quand je l'ai vu 
compromis. En 1838, il me devait 600 fr.; il a quitté le pays 
avec sa femme pour aller dans le Midi. Quelques années après 
il est revenu dans le pays, est venu me trouv«r, m'a dit qu'il 
se trouvait dans uue meilleure position et pouvait me payer. 
Il m'a payé, en effet, et j'ai trouvé sa conduite très hono 

rable. 
Chanfroy, menuisier : Dans le mois de février, M. Henri 

Serey est venu dans la boutique, chez M. Jouan père, pour 
regarder du bois. M. Jouan est venu, il a parlé à M. Henri 

Serey. 
D. Que se sont-ils dit ? — R. Ils ont parlé du commerce du 

bois. 
D. Us n'ont pas parlé politique; ils n'ont pas dit que la ré-

publique allait venir? — R. Non. 
D. Vous êtes en contradiction sur ce point avec plusieurs 

témoins. 
Claude Mercier, apprenti tonnelier : Je puis certifier que 

je n'ai jamais entendu mon patron parler politique. Le sieur 
Guépin a fait contre lui une fausse déposition. 

D. Quel est votre patron ? — R. M. Jouan père. Jf. Henri 

est venu deux fois à la boutique de M. Jouan, une fois pour 
affûter sa dolaire, une autre fois pour examiner les bois. 

D. Vous parlez bien haut, et vous paraissez bien exalté 
pour un témoin qui a juré de dire toute la vérité. — R. Je la 

dis aussi. 
D. Ce que vous dites peut être la vérité, mais n'est pas 

toute la véri'é. Henri et Jouan n'ont-ils jamais parlé de la ré-

publique? — R. Je n'en ai pas connaissance. 
D. Prévenu Guépin, vous persistez dans votre déclaration? 

— R. Oui, monsieur. 
Antoine Massin, tonnelier : Je travaillai chez M. Jouan 

nere. Je certifie avoir vu l'Agenais une seule fois à la bou-
tque. 

D. Qui appelez-vous l'Agenais? — R. Henri Serey. 
M. le procureur impérial : On le nommait ainsi, parce 

qn il est de Marmande, près Agen. 
D. Us n'ont pas parle politique? — R. Non ; ils n'ont parlé 

que du commerce du bois. 
Le sieur Péri audet, marbrier, à Chalon, déclare que, le 0 

mars, il est resté ch. z Jouan père jusqu'après huit heures du 
soir, il n'a rien remarqué d'extraordinaire ni dans sa maison 

rait encore une signification, puisque parmi ce 

trouvent des prévenus, entre autres Gaudrv et r Unes Sein 
M. le président •: Le prévenu Gaudry amêm jtll'er-

trouvaient une vingtaine chez Jouan père. ' 1u'i|s 

Le prévenu Gau thï'er, vivement : Ce n'est n * 

n'étions que quatre ;: je' ne veux pas qu'on dise an! > »' 

vingt, parce que ça nae compromettrait. Uséti0! 
Le sieur Mata, tois» ur : Les prévenus Brun 

sont de mes ouvriers; ce sont des hommes laborip' Béra»te 
bonne conduite, jamais ]V- n'ai rien eu à reprend ■ 1 d'un. 

Le sieur Pierre PaiL'at d, employé à la mainp6 T ̂  

position sur 'es prévenus: fc'run et Béranger. ' ^« dé 

Le sieur Thomas Foucault, maître charpenti 
associé depuis seize ans avt'c Brun et Béranger- 'e % 
parfaits honnêtes gens. Notre association était verh? *°Qtde 
je n'ai eu la moindre discras* on d'intérêt avec e 'a,"ais 
des chefs de famille accompîi». Uï> ceSOl| 

La dame Berton, rentière, à Chalon, déclare au' 

bre 1851, son mari a remis de la poudre au préve^R ^tit>-
mais elle ne sait pas si elle éra.i.t contenue dans un? 

Le prévenu Brun : Je prie US. le président d'inte ' 
témoin sur ma moralité. rroger!e 

M. le président : C'est inutile,, votre conduite nr' i 
pas incriminée. p 1Vee n'est 

Jean-Baptiste Vacher, perruqiier à Givry : j'aj 
soirée du 6 mars, à sept heures et deaùe du soir le «i 
nier à Givry ' leur$» 

D. Il préiend qu'il avait passé une par.tiede la soirée à r 
dans le café Dufourneau. Etiez-vous" dans ce caféavee w?1'1 

R. Je n'étais pas au cafti. 
Le sieur Cloche, maçon à Givry : Le 6 mars, entre se' 

huit heures du soir, passant nans la; grande rue de C*' 
pour aller chercher du tabac, j'ai renco uti é Philippe Saun 
qui m'a dit bonsoir; je lui ai répondu de même. 1 

Le sieur Gautrot, chef cantouier à Givry. Ce témoin 
appelé pour déposer sur une querelle qu'auraient eue ih" 
quatre ans, les prévenus Voisot et Saunier. ' ■ ' 

Le témoin explique que Saunier, charjetiier, apporte 
Voisot, cantouier, des pierres que celui-ci trouvait trop J 
rendes , la querelle aurait été jusqu'à 

duel. 
M. le président : De duel, dites-vous? 
Le témoin : On m'a parlé de ça, mais je n'ai pas 

la chose. 
M. le président : Un duel entre un cantouier armé de a 

masse à casser la pierre et un charretier armé de son fouet! 
Le défenseur de Saunier: Le témoin aurait à déposer, j» 

crois, d'un propos qu'il aurait entendu ce matin, tenu paru» 

femme Gaudry? 
M. le président : Quel est ce propos ? 
Le témoin : Ce matin, en venant à Chalon, je suis pas» 

devant la maisou de la femme Gaudry. Elle m'a dit que Voi-
sot, lundi dernier, en sortant de l'audience, avait dit: a Quand 
il m'en coûterait encore S sous, je veux en faire prendre a-

core deux. » 
Le prévenu Voisot, interpellé, nie avoir tenu ce propos. 
Le sieur François Boyer, cordonnier à Chalon, dépose que 

le prévenu Pierre, dit Champagne, demeure chtz lui. Le6 
mars, à sept heures du soir, i! est rentré et est resté avec le 
témoin jusqu'au moment où il est aile, se coucher. 11 n'a nei 
à dire que de très honorable sur sa conduite, affirme qu'il M 

s'occupait jamais de politique et ne fréquentait pas lesdémi-

Bogues. . 
Le sieur Morin, maître cordonnier, fait une déposition sem-

blable en faveur de Pierre, dit €hampagne. 
Le sieur Picot, cultivateur, maire de Chatenay-le-Rojil, 

connait Voisot depuis quinze ans. Il parle quelquefois à tort et 

à travers, dit le témoin, mais il ne le croit pas capable d'une 

mauvaise action. 
M. Nargeot, architecte à Chalon, membre du conseil mu-

nicipal, déclare qu'il connaît depuis longtemps le p»eu« 
Laroze; il le tient pour un homme honnête. Il l'a întewog 
plusieurs fois sur les relations qu'il aurait pu «voir «« 
Henri Serey, Laroze lui aurait répondu que Henri netait ven 
qu'une fois chez lui, et qu'ils n'avaient causé que d arïaire» 

métier et de compaguonage. _ . _ R Saunier 

I» évocation i( 

I). Que Saunier? — R-.«avez vous sur le prévenu 

travaillait pour moi <le uis plus de vingt an». ft-ffL^i 
avait eu de-, rapports avec Henri S rry. Je lui 81 PJy ^ 
aussi >'e quelle nature ils avaient é;e ; voici ce j' ^ 

dit : Henri a été amené à Givry par Gonin, il nie
 agjj 

naître au café. Nous avons bu ensemble; Henri m a s ■ 
niais je n« r 

6M il ' 

aller le voir à Lbalou; j'y suis allé deux foi», 

mais causé avec lui que d'affaires de commerce. 
M. le président: Saunier ne vous a pas tout du, 

déclaré davantage dans l'instruction. 
Le témoin : Je ne puis dire que ce que je sais. 

La liste des témoins à décharge est épuisée. 

L'audience est suspendue. if» est don-
A trois heures l'audience est reprise; la parole 

née au ministère public. ; all milie» 
M. Lièvre, procureur impérial, se lève et,. 

d'un profond silence, prend la parole en ces ter 

Quand j'ai reçu des mains de mes chefs !e'^ncuse*1 

faire qui vous est soumise, on ne m'a dissim ,g ^te 

difficultés qu'elle présente. On m'a dit le notnnr 
nus, le nombre des témoins, la multiplicité ut

tI,0Uveraist! 

qualifications. On m'a di , et je savais que je m 
face de prévenus humilié^ par une délai te ria^ ^ prirl]e? | 

fendus par un barreau où i'age mûr n a pas w> desio«n 
du talent. Je savais enfin que je trouverais F» ui 8 c« t 

sairesque vous aimrz à si juste titre, un no» Tf»
1. 

quis depuis longtemps dans l'opinion PuDllV
 u

,ation gjj 

sa parole et l'honorai ilité de sa vie 
une puissance. Et dans des circonstances sem ^ 

sans doute plus sage et plus juste de lai» 
ou à celui qui vous 

blables,^-o-jsirai 

reste> 
éminent qui vous quitte, ou à celui 4u\""""nnU cotn®1' l6 

d'une audience pleine de périls pour U^J, saIlS et&Pkjf, 

étr»D: Et cependant, je suis venu ; je suis venu <^iaDS <* 
sans 

jussice est 

et 
hésitation, car je sais aussi que la 
confiée à des magistrats fermes, éclaires 
gers à tout sentiment de faiblesse bienven.-

à leurs devoirs. ip n'avais r jif 

Je suis venu parce que auprè
^

e
Jo",é J'ava's .ra]f|'aff?î 

l'air* 

preuve de talent, mais de bonne volonté. . ultat dt ... 
rien craindre de mon insuffisance pour 10 laq"e' 
qui m'était confiée, car l'admirable ciaij^

 saigir; c
o 

président a dirigé les débats vous en » ^ ^ 
moi, tous les détails et comprendre la g£

 et
 ou , 

Vos convictions sont déjà «wnwM**
 que

 l«JE* 

sitoire, inutile pour vous éclairer !«F
 ces 

sèment d'une formalité légale. Lest» aboi 

confiance qui vient de vous et non de moi, 4 - é 

CU
E- avant ,'ai à vous ̂ ^S&gA 

toute la procédure ̂ P^^ZA ̂  6
 ï£V«f 

on 

1 

c 

II 

1 
p 

ii 

t 

1 

c 

» 

V 

V 
Vi 

1' 

y 

« 

les intrigues qui ont précède 1 evenem^
 uS

ous 

me est Simon Serey, plus génértJ»J»•» 
Henri et quelquefois au>si surnomme s.

 à lV
|
a

r< 

Sif.(' 

est ne 
U'»

BJ
> 

qui a aujour i liui trente quatrt! an ,
 & uJ

, 
1852, il a été condamné dans jcet te sU, 

eu vert., de la lui du il ">a. 1»™. et> p„„ mi'M y 

fl-tr»»?^»" 
eiii ; 

été telle^jU* 
Afrique. Sa conduite en Afrique ̂ 1 „

e
.
 jw

, S 
mon où on songea à le..ran

>8
^| y

 a
 pris '«^

 e
« M

; 

fit
 uu

 répit qui tu. av^t é ̂ rîi r
8
 ̂ Vffm 

dam* la h»geun\avireaularge ^^%M\ 
gne. Il arrivai, à Barcelone A**»

 en
 eu ,,^1 

Favorable pour lui M<-f'£V y prenait .1» 0(nei> 
révolution, à laquelle Henri Serey Pau 
Barcelone il allait a Lisbonne 

il y1 
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 exerçait ses plus cruels ravages. Parmi les victimes 

;
|ioléra des prêtres vénérables, des évêques ; je ne vous 

^ïro
uT

.
 as en V

ou3 lisant les passages où Serey raconte la 

i$ig
e

,
r
*

ces
 prélats; qu'il vous suffise de savoir que, pour lui, 

fl>°
rt

 i . prêtres sont des Baziles. Mettant à profit l'amnistie 

P
8

*, le il est rentré en France; il a habité successivement 

r°Wles de la Loire, puis Lyon, Dijon, en dernier lieu Cha-
pes «'* j

ans C
es derniers mois, il a organisé la société se-

W' mé u°
us

 avons à vous faire connaître et les violences qui 
lé la soirée du 6 décembre. 

5 f
ri

 gerey est un homme habitué à la vie des sociétés se-

• . il est énergique, prudent ; sa correspondance est pleine 

Pj^réUon ; en passant dans les rues, il ne reconnaît per-

^ ■ il ne parle que sérieusement et avec sûreté ; quand on 
soD

"
e
,rtera un mot de lui, il faudra le croire, car il ne ment 

riKi ne s'aventure pas. 

Kl\ était leur chef. Ouvrier à demi instruit, pétri d'orgueil 
\ patentions à l'éloquence, espèce de missionnaire en so-

rt ,jj,
e>

 mystique, énergumène, il avait trouvé sa religion à 

•. il n'avait pas inventé Dieu, il l'avait supprimé, et ce sont 

*"'
Br

jncipes qu'il prêchait même à des femmes, 

^jjelques extraits de sa correspondance vous le feront con-

îire tout entier. 
"

9
!
 el

2 juillet 1852, Henri Serey était à Mostaganem ; sa 

lui écrivait ; 

, D'après la description que tu me fais des privations et des 

tieues que tu as endurées depuis ton départ de Mers-el-

ivb r j
e ne

 P
uis

 9
ue verser des

 'armes sur ta malheureuse 
L\uou, et tu dois savoir ce que sont les larmes d'une mère ! 

c'il était donc possible, mon cher fils, n'améliorer ta position, 

? Rengagerais à le faire, car ce serait une bien grande conso-

jjtion pour moi. » 

"voici en quels termes Serey répondait à sa mère ; cette 

wue le fai' connaître tout entier : 

« Ma chère mère, 

« Je ne voudrais pas revenir sur le passé, qui est si sombre 

, our nous de tristesses et de souffrances ; mais, quoique je ne 

Soive à personne qu'à l'humanité compte de mes propres 

«ctes, je dois a nra mère et à ma tante chéries la justification 
K, sentiments qui ont dicté ma conduite. 

, Je ne me suis soumis à aucun de vos désirs, à aucune de 

■ros supplications durant ma transportation en Afrique. Quoi-

que salutaires et raisonnable*, j'ai toujours écerté vos conseils 

Biaternels. Pourquoi donc ai-je été rebelle à vos volontés ? 

Parce qu'elles heurtaient de front mes devoirs et mon carac-

tère et qu'il est une chose qu'un homme ne doit jamais ou-

blier, c'ait le devoir... 

« Mes geôliers d'Afrique connaissant ma position, relative-

ment à ma famille, m'ont souvent placé entre ces alternati-

fs le cœur et la raison, le sentiment et le devoir, mais ces 

«preuves se renouvelaient surtout à chaque lettre que je rece-

lais et qu'ils scrutaient avec leurs yeux de lynx jusqu'à la 

dernière letire. Cette position peu agréable, dura longtemps. 

Salin, àbout d'expédients et de guerre lasse, un geôlier su-

périeur, une grosse épaulette, vint un jour me visiter dans 

nia cellule, et après quelques paroles échangées, finit par me 

dire : " Vous ne voulez pas fléchir, vous se; ez brisé! — Je 

« serai brisé, répondis-je, mais je ne fléchirai pas. » Quelques 

jours plus tard je recevais communication de l'ordre qui m'en-

voyait à Cayenne. J'avais douze heures de réflexion, je les mis 

à profit... Ces douze heures furent une semence dont je goûte 

le fruit aujourd'hui et qui ont fait que je n'ai ni fléchi ni été 

irisé. L'homme propose et Dieu dispose ; toujours le vieux 

proverbe. 
« Félicitez-vous donc avec moi de m'avoir vu résister aux 

entraînements de vos désirs et de n'avoir suivi que l'inspiration 

de ma conscience. Cette fidèle conseillère m'a souvent répété 

que je ne vis que par le cœur et le caractère, et qu'il ne reste-

rait plus de moi qu'une grossière enveloppe le jour où les fi-

bres qui les rattachent à mon existence seraient brisées. Je 

sens chaque jour davantage que cette voix intérieure est celle 

de la vérité, et bonne ou mauvaise, je reconnais parfaitement 

que je ne tiens à la vie que par ces deux liens; je dois donc 

les conserver intacts ou ne plus être... Voilà mon excuse et 

tna justification à l'égard de ma famille et de l'humanité. » 

Vous le voyez, messieurs, Henri Serey, comme tous les 

hommes perdus par les mauvaises passions politiques, pré-

tendait ne relever que de lui-même ; il se faisait un mérite 

d'étouffer les sentiments naturels sous je ne sais quelle loi, 

qu'il appelle la loi du devoir, et qui n'est autre que la loi de 

sa vanité. 

J'aurai moins à vous dire du second contumace, du préve-

nu Trevey. C'est aussi un homme énergique, plein d'amour-

propre, dont les antéoédents sont déplorables et comme hom-

me et comme ouvrier ; c'était l'ami intime de Henri Serey, son 

kas droit ; comme ton chef, il a abandonné les malheureux 

qu'il a perdus, il a cherché son salut dans la fuite. 

M. le procureur impérial fait ensuite un exposé des faits 

généraux, d'où il fait résulter la constitution par Henri Serey, 

•l'une société s< crè eà Chalou, affiliée à ce.l'e si connue sous le 

nom de la Marianne. Il s'ap. liquv à démontrer que les trou-

bles du 6 mars ont été précédés de réunions des «ffiliés à la 

société afindese concerter sur les mesures à prendre pour êire 

couronnés de succès, et à justifier tous les chefs de la pré-
vention. 

Le ministère public, après avoir abordé la partie la plus la-

borieuse de sa tâche, la discussion des charges particulières à 

chacun des prévenus, a terminé eu ces termes : 

Tels sont les faits qu'on vous reproche, les charges qui pè-

sent sur vous, les lois dont je demande l'application. Mais, 

wa-t-on, vous êtes bien sévère, toute cette affaire est ridicule; 

**S n'avez pas sous la main les plus coupables, les chefs de 

» société secrète. Au surplus, il n'y a pas eu de sang répandu. 

Vuoi donc ! est-ce le san^ répandu qui fait le crime,et s'arrê-

tait on à la surface des faits ! C'est le fond des cœurs, ce sont 
les

 projets, c'est le but poursuivi. Qu'importe que l'exécution 

sou misérable, si i entreprise est criminelle. 

C'est aux prévenus eux-mêmes que je m'adresse : qu'ils 

Pr°iestent maintenant,s'ils l'osent, contre les révélations de la 

Procédure. 

^°us avez eu la pensée du meurtre, de l'incendie, du pilla— 

,8
e

; vous vous organisiez dans l'ombre, vous vouliez combat-

e, non pas pour la société, mais contre elle. Nous connais-
0n? les rêves de tous les affilies aux sociéiés secrètes. Vos 

ïrojets, nous les aurions devinés, quand la procédure ne vous 

"aurait pas arraché le secret; vousêies de la Marianne. 

yous cr iez en vain : Vive la république ! vous rêviez en 
aifi une aitaque plutôt contre la fortune, contre la propriété, 

"tre la sûreté de vos concitoyens que contre le. gouverne-

_e,1t. Le gouvernement ne blesse;ait pas vos opinions politi-

s'il n'était un obstacle à vos mauvais desseins. Ces! 
l'ies, 

;
e

,
Urce,

a, entendez vous, c'cet parce qu'on a deviné vos pro-
s

> qu'on a compris la perversité qu'un des vôtres nous dé-

j2j¥ dans une lettre anonyme, que les honnêtes gens de 

„..s les partis vous appellent des misératdes et des fainéants, «»p r— '« YUU» appi 
vos parents eux-mêmes vous appellent des bandits. 

<* snn,
est

 ^
as lno

' 1°'
 vous

 Pétris ainsi, sachez-le bien ; non 
.
Sor

>t vos concitoyens, ce sont vos familles. Ils ont dit le mot 

v
0|]

 c
.°,
nv

ient à vos projets et à vos actes ; je le relève et je 
,Q

Us
 esse

- Tenez, votre conduite a été une folie. Pensez-

Vi
s

 0 C'Ue 'a S0CI<^ se livrerait à des gens tels que vous? 
U

0s

 VOus êtes comptés dans vos rassemblements ; vos cris, 

tfjPW>»ocatioji8 ^al1s les rues <*e 'a v^le n'ont excité que 
Vo

Us
'®

uat
.'°"et le mépris. Le courage vous a manqué, la peur 

V
0lls

 a
J

)r
's au milieu de la solitude qui s'est faite autour de 

en
Co

" sa't maintenant combien vous êtes, on sait mieux-

tous!
6 cei

Pie vous valez, Quelle leçon pour vous et pour 

f
airl

0tle confl
"ite a été une folie, ai-je dit; j'ai besoin de me terD-dre-

Y 

qué d
an

 V,ez sei
'ti vous mêmes, puisque le cœur vous a man-

sée
 mè

rf
 1

 action, je dis mieux, avant l'action, devant la pen-

ger
 ae

 ,",
e d

 «ne résistance. Quelques-uns ont entrevu le dan-

ois ave
enl

v
e
-P
r
'
se et

 l'impossibilité de réussir. Cependant 
La

cau
^
 obéi

> vous avez tenté d'agir. 
,achaipn^ Hn est-'dle dans la force des serments qui vous at-

«oébren
0

a^elIIenri» ou P,utot <T" ~— x '' -
Ne crT*

 dont i!
 était le chef ? 

idevno'jls P'us embarrassés d'un serment que vous ne l'ê 

„ V olleVoirs
 ?e citoyen. 

Ss
ioii

s
 à'

SS16Z a vos
 P

ass
ions, ou, pour me servir des ex-

QUîi homme d'Etat et d'un philosophe célèbre, 

c est vrai. 

te&éW'La ?el ,lenri, ou plutôt qui vous liaient à f association 
1 ot't il était le cher ? 

"u'nHe lé, " ,Pas 1u'on s'y trompe ■■ ce ne sont pas des cœurs 
J16 seriez
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°nt capables d'un tel dévouement. Von 

vous apparteniez à vos pensées, c'est-à-dire à vos passions, à 
vos vices. 

Vous, enfants à peine sortis des bancs de l'école, qui criez: 

Vive la république! et courez à la suite de bandits dans des 

conciliabules ténébreux et sur la place publique, je veux bien 

vous prendre pour des enfants séduits et perdus.... Quelle pi-

tié! Comprenez-vous maintenant ce qu'on a fait de vous? 

Mais vous pour lesquels la légèreté de la jeunesse n'est plus 

une explication de vos fautes, que pouvez-vous dire? 

Ah! c'est quelque chose de terrible que les mauvaises pas-

sions, l'orgueil, la haine, l'envie, la convoitise du bien d'au-

trui, le désir du bien-être hors du travail honnête. 

On dort, on veille dans ces pensées. Elles s'agitent devant 

nous, on les suit des yeux que 1 impatience trouble comme le 
cœur. 

C'est là votre folie, entendez-vous ! c'est celle de tous les 

temps, celle du nô.re suriout, celle de tous les malheureux 

qui abandonnent la religion pour l'athéisme, le travail pour 

les plaisirs, le foyer pour le cabaret, la famille pour les so-

ciétés secrètes. 

C'est par vos passions que vous avez été entraînés, aveuglés. 

Perdere quos vult Jupiter demenlat. 

C'est là votre folie. 

Et vous croyez que la justice peut se montrer indulgente! 

et vous voulez qu'il y ait là une excuse pour vos actes ! Non. 

Il faut savoir se défendre contre les mauvaises passions ; il 

faut qu'on sache qu'en dehors de ce qui >st bon, honnête, mo-

ral, il n'y a point d'excuses, ni dans l'opinion publique, ni 

devant la justice, qui est la moralité même. 

J'ai fini, messieurs, et j'attends votre jugement, qui, mieux 

que mou réquisitoire, fera comprendre aux ciasses ouvrières 

les dangers des sociétés secrèies et la nécessiié de respecter 

un gouvernement qui, au dehors, honore la France par sa po-

litique et par ses armes, et, à l'intérieur, protège le travail de 

tous en assurant la paix publique. 

M. le procureur impérial a requis ensuite l'application 

de la loi contre tous les prévenus, à l'exception de Sau-

rant, Bertrand père, Raudot, Blanchat, Baptiste, Laroze, 

Stinzelle, Chauney et Simon Martin, à l'égard desquels il 

s'en est rapporté à la sagesse du Tribunal ; il a déclaré 

laisser le Tribunal libre d'user d'indulgence à l'égard de 

Dard, et a recommandé à toute sa bienveillance Michel et 

Bouquereau dit Guépin, et plus particulièrement encore 

le plus jeune des inculnés, Hubert Bertrand. 

L'audience a été levée à sept heures, et renvoyée h de-

main pour les plaidoiries. 

CHAONICllJK 

PARIS, 20 MAI. 

Par décret impérial en date du 19 mai, M. Larombière, 

président de chambre à la Cour impériale de Limoges, 

auteur d'un Traité sur les Obligations, est nommé che-

valier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur : servi-

ces exceptionnels. 

M. Henri Delisle, qui tient, rue du Faubourg-Mont-

martre, 13, une maison spéciale de blanc, trousseaux et 

layettes, après des procès avec le propriétaire de la mai-

son qu'il occupe, a cru devoir se mettre en liquidation. Il 

a annoncé cette résolution par les journaux et par des 

prospectus qu'il a lancés avec profusion dans Paris et 

dans les départements. 

Voici le prospectus : 

Explication de la liquidation tirée de la Gazette des Tri-

bunaux et du Siècle du 18 juillet dernier. 

La maison Delisle tient à établir la sincérité et la réalité 

d'une liquidation de commerce nécessitée par des difficultés et 

des procès avec les propriétaires de la maison qu'elle occupe. 

Les journaux, et notamment la Gazette des Tribunaux et 

le journal le Siècle du 18 juillet dernier, ont rendu compte 

de ces difficultés et de ces procès devant lesquels une conti-

nuation de commerce devenait impossible, à moins que la 

maison Delisle, écrasée par des frais exagérés, ne dût se dé-

partir de son système de vendre à bon ma.chô. 

Cette explication était nécessaire pour éviter que la liquida-

tion annoncée ne fût confondue avec celles qui se produisent 

par manque de moyens ou par charlatanisme. Il est donc bien 

entendu que la maison Delisle liquide seulement pour se sous-

traire à des exigences qui seraient ruineuses pour elle. 

Il existe à Paris une autre maison Delisle très connue, 

qui fait ie commerce des soieries et hautes nouveautés, 

dont les vastes magasins s'étendent de la rue de Choiseul, 

à la rue de Grammont, et dont MM. Bonnet, Thomas frè-

res et Julemasse sont propriétaires. A peine les prospectus 

d<-; M. Henri Delisle étaient-ils distribués que la maison 

Delisle de la rue de Grammont recevait de province une 

grande quantité de lettres dans lesquelles ses correspon-

dants s'inquiétaient de cette mise en liquidation et deman-

daient des explications; les uns ne voulaient pas y croire; 

d'autres, voulant profiter de la circonstance, demandaient 

des marchandises à bon marché. Nous ne citerons qu'une 

lettre datée de Limoges, le 30 mars \ elle est ainsi conçue : 

Vous n'ignorez pas l'intérêt que je vous porte ; vous n'attri -

buerez donc qu'a mon amitié pour vous la question que je vais 

vous faire. Je commence par vous dire que je ne crois pas à 

de pareils bruits; je veux cependant pouvoir affirmer qu'ils 

sont faux. On dit que la maison Delisle est en liquidation. 

Est-ce vrai, oui ou non ? 

MM. Bonnet, Thomas frères et Julemasse ont pensé que 

cet état de choses, qui établissait une confusion entre 

leur maison et celle de M. Henri Delisle, pouvait porter 

atteinte à leur crédit, et ils ont assigné M. Henri Delisle 

devant le Tribunal de commerce pour lui faire faire dé-

fense de prendre, à l'avenir, le titre de Maison Delisle. 

Ils concluaient, en outre, à l'insertion du jugement dans 

cinq journaux à leur choix. M, Delisle en personne ré-

pondait à cette demande qu'il n'avait fait qu'user de son 

droit en donnant son nom à sa maison ; que la différence 

qui existe entre son commerce et celui de MM. Bonnet, 

Thomas frères et Julemasse ne permettait pas d'établir 

une confusion entre les deux maisons. 

Le Tribunal, sur la plaidoirie de Ms Petitjean, agréé 

des demandeurs, considérant que l'enseigne de Maison 

Delisle appartient depuis longtemps à la maisonvde com-

merce située rue de Grammont et rue de Choiseul, qu'il 

est constant que le fondateur de cette maison, et plus tard 

ses successeurs, ont attaché avec raison une grande im-

portance à la conservation de cette enseigne ; que les an-

nonces et prospectus de M. Henri Delisle étaient de na-

ture à établir une confusion préjudiciable aux deman-

deurs, a fait défense à M. Henri Delisle de donner à l'a-

venir à sa maison la simple dénomination de maison De-

lisle, sinon qu'il serait fait droit. La demande à fin d'in-

sertion dans les six journaux n'a pas été accueillie, et M. 

Henri Delisle a été condamné aux dépens. 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel, 

pour envoi à la criée de veau trop jeune : 

Le sieur Bouquin, boucher, à Chichery-la -Ville (Yonne), 

à 100 fr. d'amende. —Le sieur Domée, boucher à Saiht-

Calais(Sarthe), à 100 fr. d'amende. Le sieur Ribot, bou-

cher (même commune], 150 fr. d'amende. — Le sieur 

Proust, boucher (même commune), 150 fr. d'amende. — 

Le sieur Fagot, boucher , à La Chapelle-Samt-Remy 

(Sarthe). à 50 francs d'amende. — Le sieur Piétu, 

boucher, à Theillay (Loir-et-Cher), à 50 francs d'amen-

de — Le sieur Vient, boucher à Yhgrandes-sur-Loire 

(Loir-et-Cher), à 50 fr. d'amende. — Le sieur Chollet, 

boucher à Falaise (Calvados), à 50 fr. d'amende. 

pour muse en ve'n 

liault dit Hilaire, 

à Paris de lait falsifié 

Et, 

le sieur Bil-

tier et cultivateur à Senan (Yonne), a 

50 fr. d'amende. 

— Les journaux du soir publient les détails suivants 

sur la situation de M. Henri de Pêne : 

« L'état de M. de Pêne s'est un peu amélioré, et de 

nouveau on conçoit l'espoir de lui conserver la vie. 

« Dans cette triste et pénible circonstance, M
rae

 de Pêne 

a donné des preuves de la plus grande résignation. Nous 

ne saurions mieux faire que de reproduire quelques lignes 

que nous trouvons dans le Sport d'hier : 

« M,ne de Pêne, qui était au courant de la situation où 

se trouvait son mari, a donné un nouvel exemple de ce 

que peuvent le dévouement et la force morale chez une 

femme. Pendant trois jours qu'ont duré les pourparlers 

précurseurs de l'événement, brisée de douleur, elle a su 

se résigner au silence et à la cruelle inaction que la vo-

lonté de son mari lui imposait. 

« Le jour du duel, lorsqu'on est venu la chercher en 

toute hâte pour qu'elle se rendît auprès de lui, elle arriva 

sur le terrain, pâle, anéantie; le médecin, en la voyant, 

lui commanda de cacher sa douleur afin d'épargner de 

troo fortes émotions au blessé. M
me

 de Pêne, qu'on aurait 

difficilement reconnue tant ses traits étaient bouleversés, 

a trouvé cependant la force qu'on exigeait d'elle: elle se 

maîtrisa, elle put s'approcher de son mari, lui donner ses 

soins sans un cri, sans un sanglot, sans une larme, sans 

un mouvement qui laissât voir son affliction et ses anxieu-

ses prévoyances. » 

Aujourd'hui, à trois heures, la santé de M. de Pêne est 

exactement la même qu'elle était ce matin. 

CONVOCATION DES HÉRITIERS ET LEGATAIRES DE LA 

SUCCESSION DE M. MICHEL LAMARCHE. 

De la part du Tribunal imp. roy. de première in-

stance à VIENNE (Autriche), de l'arrondissement fau-

bourg Wieden, on fait connaître qu'au 24 décembre 

1857, M. Michel Lamarche, né à Sombernon, en 

France, bourgeois français et possesseur d'un privi-

lège, est mort à Vienne (Autriche), faubourg Wie-

den, 294» laissant une dernière disposition, dans la-

quelle il a légué à son épouse, madame Claudine La-

marche, et M. François Péchard, en sa qualité com-

me curateur des enfants mineurs du défunt, ayant 

demandé d'instruire la procédure de ladite succes-

sion par les Tribunaux imp. roy. d'Autriche, tous les 

héritiers et légataires sont convoqués de notifier 

leurv prétentions jusqu'au 15 juin i858, puisqu'après 

ce terme la procédure de cette succession sera faite 

par le Tribunal de la Justice à Vienne, avec ceux qui 

ont notifié leurs droits. 

Vienne, le 9 mars i858. 

IWSEaTXOJSS FAITES EN VERTU SE Z.A Z.OI »U 
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ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 1er février 1858, 

Le nommé Louis François-Alexandre Leblanc, âgé de 24 

ans, né à Champigny (Marne), ayant demeuré à Paris, rue des 

Trois Couronne», 24, profession de doreur et miroitier (ab-

sent), déclaré coupable d'avoir, en 1836, à Parts, commis les 

crimes de faux en écriture de commerce et privée et d'usage 

fait sciemment des pièces fausses, a éié condamné par contu-

mace à sept ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, en 

vertu des articles 147, 148 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutesdu greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du l'r février 1858, 

Ee 110 m nié Charles Christian, dit Le Fleuriste, âgé de 21 

ans (absent), déclaré coupable de s'êire, eu 1856, à Paris, 

rendu complice de vols et d'une tentative de vol commis à 
l'aide d'escalade et d'effraction dans des maisons habitées, en 

reeélant sciemment tout ou partie des choses volées, a été 

condamné, par contumace, à dix ans de travaux forcés, en 

vertu des articles 384, 381 11° 4, 59, 60, 62 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 1" février 1858, 

Le nommé Louis Bolle, âgé de 43 ans, ayant demeuré en 

dernier lieu à Paris, rue de Louvois, 4, profession de commis 

(absent), déclaré coupable d'avoir, en 1853, 1854 et 1855, à 

Paris, détourné et dissipé, au préjudice de M. Dorvault, di-

recteur gérant de la pharmacie centrale des pharmaciens, 

dont il élait commis, des sommes d'argent qui ne lui avaient été 

remises qu'à titre de mandai, à la charge 'te les rendre ou re 

présenter, et d'avoir commis le crime de faux en écri ure de 

commerce, a été condamné, par contumace, à dix ans de tra-

vaux (orcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 408, 
147 et 164 du Cote pénal. 

Pour t xtrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 1er février 1858, 

Le nommé Charles-Loms-Arnaud Demey, âgé de 26 ans, né 

à Esquilbey (Nord), sans domicile ni résidence connus, pro-

fession d'ancien clerc d'huissier (absent), déclaré coupable d'a-

voir en 1855, à Paris, détourné ou dissipé au préjudice de 

l'huissier Marteaux dont il était clerc, des sommes qui ne lui 

avaient été remises qu'à titre de mandats à la charge de les 

rendre ou do les représenter, a été condamné par contumace 

à sept ans de réclusion, en vertu de l'article 408 du Code pé-

nal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur générai ci-

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 1ER février 1858, 

Le nommé Auguste Guis, âgé de 30 ans, né à Paris, sans 

domicile ni résidence connus, sans profession (absent), dé-

claré coupable d'avoir en 1855, à Paris, détourné ou dissipé 

au préjudice de l'huissier Marteaux, dont il était clerc, des 

sommes d'argent qoi ne lui avaient été remises qu'à titre de 

mandats, à la charge de les rendre ou de les représenter, a 

été condamné par eontumac* à sept ans de réclusion, en 

vertu de l'arlicie 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 

ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du gr. fie de la Cour impériale de Paris. 

. Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 2" février 1858, 

Le nommé Hilaire Orset, âgé de 28 ans, né à Ecoles-en-

Beauges (Savoi ) ayant demeuré au village • Levahois-, rue 

Levallier, 31, profession de maître maçon (ab^eut;, déclaré 

coupable d'avoir, en 1856, étant commerçant failli, commis le 

crime de banqueroute frauduleuse, 1° en détournant une par-

tie de son actif, 2° en se reconnaissant frauduleusement, par 

acte authentique et public, débiteur envers son frère de som-

mes qu'il ne devait pas, et ce, au village Levallois, commune 

de Clichy (Seine), a été condamné par contumace à sept ans de 

travaux forcés, en vertu de l'art. 402 du Code pénal, 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

— Le théâtre des événements ayant changé dans 

l'Inde, les communications étant rétablies, la COMPA-

GNIE LYONNAISE, 37, boulevard des Capucines, a pu 

recevoir une quantité considérable de cachemires 

longs et carrés que sa maison des Indes avait fait fa-

briquer. Ces châles, d'une beauté incomparable, sont, 

comme dessins, la propriété exclusive de la Compa-

gnie Lyonnaise. Les directeurs de cet établissement 

se feront un plaisir de présenter ces magnifiques 

produits aux daines qui auraient le désir de voir les 

plus beaux cachemires arrivés jusqu'ici en Europe. 
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Chemins de fer de l'Ouest. — Dimache 23 mai, fête de 

Nanterre, fête d'Argenteuil. — Grandes régates sur la 

Seine, près le pont de Saint-Cloud. 

—- Aujourd'hui, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée, la 

charmante comédie de MM. Scribe et Legouvé, sera jouée par 

Leroux, Got, Delaunay, Mi recour, M""3 Madeleine Brohau. 

Dubois, Savary, Figeac, Jouassin, Fleury et Riquer. 

— Benvenuto Cellini a ramené à l'Ambigu le public et la 

fortune. Mélingue est rajeuni de dix ans ; le talent du sta-

tuaire et du comédien semble s'augmenter chaque jour ; aussi 

les bravos prouvent à l'excellent artiste que les sympathies 

pour lui sont unanimes. 

— JARDIN MARILLE. — Ce palais du plaisir à .rouvert ses 

portes, et sa joyeuse clientèle s'y presse plus nombreuse que 

jamais. 

SPECTACLES Pli 21 MAL 

OPÉRA. —• La Magicienne. 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 

OPÉRA-COMIOUE. — Madolon, les Chaises à porteur, le Chien. 

ODÉON. — L'Ecole des Ménages. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Preciosa, le Sourd, Don Aimai-aor 

VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, Trop beau. 

VARIÉTÉS. — Deux Merles blancs, la Ferme.i un Homme, 

GVMNASI. — L'Héritage de M. Plumet. 

PALAIS-ROYAL. — L'Avare rn gains jaunes, le Clou, 

PORTI-SAINT-MARTI.I. — Les Bohémiens de Paris. 

AMBIGI;. — Benvenuto Cellini. 

GAITÉ. — Germaine. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Ben Salem. 

FOLIES. — Rose et Rosette, 1rs Talismans, Crème. 

DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o, Colibri, 

BEAUMARCHAIS. — Le Contrat rompu. 

BOUFFES PARISIENS. ■— Clôture. 
FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes, les Doublons, 

LUXEMROURG. — La Duchesse de la Vaubalière. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Tous les soirs, à 8 h., exercices 

équestres 

RoBHtT-HouDlN (boul. des Italiens, 8). — Tous le» soirs à 8 h. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre. 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., pinces réservées, 2 fr. 

CIIATEAC-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. —. Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis e< dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-

dis, vendredis et dimanches. 

T.VHL.IC HffiS MATIERES 

li LA IraZEilIi ifià titifiilBrAp 
Année 1857. 

Prix, t PiirlM. « fr.; aléparternsenîs, o te. 5® c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, i. 

Imprimerie <i» Ai GVÏOY* rue iSeuve-des-Stat'-n 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

IF A U BO U H G Vt-ANTOI N E 4 PARIS 
Etude de HP HASI3TTI, avoué à Paris, rue 

de la Michodièré, 2. 
Venie sur fol e-enclière, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal de la Seine, le jeudi 
3 juin 1838, 

D'une MAISON avec cour sur le derrière, sise 
à Paris, nie du Faùbourg-Saint-Antoine, 246. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* BASE m, avoué poursuivant; 
2° A M" Boissel, notaire à Paris; 

3° A M"" Rouget, rue du Faubourg-Saint-An 
tome, 244. (8182) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Ventes mobilières. 

DOMMSE DÀÎ^S GlIRE-ET-LOIRE 
Cabinet de M. LKTLLLE;, ancien avoué, 

rue Tliéveimt, 10. 
A vendre aux enchères publiques, dans l'une des 

salles de la propriété, lundi 24 mai 1838, deux 
heures apiès midi, 

Du beau UOUAIVIH de l'Abbaye-de-l'Eau, sis 
à une demi-heure de Chartres, station du chemin 

de fer de l'Ouest, comprenant : délicieuse maison 
de maîire, restaurée à neuf, pouvant convenir, par 
son importance et son luxe, à une grande famille. 

Vastes communs, faisanderie, serre, volière, re-
mises, écuries, bûchers, hangars, logements de 
garde et de jardinier. 

Magnifique parc et jardins anglais d'un seul te-
nant de 7 hectares, traverses en différents endroits 
par la rivière de l'Eure ; réservoir et canaux d'eau 
vive empoissonnés, bosquets, avenues, bois, prai-
rie; chasse giboyeuse ; site agréable et fertile. 

Mise à prix : 10,000 fr., pouvant produire 4 à 
S,0t)n fr. 

On pourra traiter à l'amiable avant l'adjudica-
tion. 

S'adresser à M. Tessier Bataille, propriéiaire à 
Chartres (Pavé Bonntval). (8196) 

A 
ARIS GRANDE ET BELLE MAISON i 

Faubourg-Saint-IIonoré, 81, et rue Matignon, 19, 
à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 25 mai 1858. 

Produit brut, 17,000 fr., susceptible d'être por-
té prochainement à 19,000 fr. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser à M" PASCAL, notaire à Paris, 
successeur de M* Debière, r. Gronier-St-Lazare, 5. 

.(8117) 

MATÉRIEL DE MAÇONNERIE 
Vente aux enchères publiques, après faillite, de 

iH Affilia AUX, NATCRIKIi, EQUIB'A-

«3ISS ET USTENSILES »E MACONNtE-

K1H, à Chalou, le lundi 24 mai, par ie ministère 
de M" Roguelin, huissier à Saint-Germain-en-Laye. 

On pourra traiter à l'amiable avant la vente. 

S'adresser à M. BA.L1CS itf», agréé à Ver-
sailles, syndic de la faillite, (8197) 

ETABLISSEMENT 

OSIPRDÏEIUEETLÎTIIOGRAPHH 
Adjudication, eu l'étude de HP BE HABBE, 

notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205, 
Le mercredi 26 mai 1858, à midi, 

D'un établissement d'IMPBItlERIE ET 

LITHOGRAPHIE rue des Bernardins," 31, 
avec DKOIT^AU BAIL. 

Mise à prix : 2,500 fr. et au-dessous s'il y a lieu. 
S'adresser : à k. Jules tïiraud, avocat et liquida-

teur, boulevard des Filles-du-Calvairc, 2; 

2° Et à M' EUE MAOSIE. (8195)* 

C VCIÏWS 1)1 m D'ORLÉiJS 
Amortissement «les nbligatlous 

de 185V. 

5' PARTIE DE L'EMPRUNT 3 POUR 100, 

Le directeur d,-: la compagnie a l'honneur d'in-
former MM. les porteurs dis obligations 3 p. 100 
de 1857 que. le tirage au sort qui u eu lieu aujour-
d'hui 20 mai 18J8, pour l'amonusseinent de 1,131 
obligations dont le capital de 500 fr. doit être rem 
hoursé au compte de l'exercice 1857 a désigné les 
numéros suivanls : 

998,001 à 9)98,500 300 obligations. 
860,001 à FG0.500 500 — 
881,501 à 881,651 151 — 

Total. 1,151 obligations. 
Les porteurs des obligations ci-dessus désignées 

sont invités à se présenter avec ces titres au ser-

vice central de la compagnie, rue de la Chaussée-
d'Antin, 11, pour y dresser un bordereau de rem-
boursement dont le montant leur sera payé à la 
caisse à partir du 21 mai courant. 

Le directeur, 
(19753) C. DIDIOS. 

CAISSE 

DES IÎNESETDESCIIAIIBÔNNAGES 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

du Crédit bousiller et métallurgique 

en France et ti l'étranger sont informés 
que l'assemblée générale ordinaire et annuelle est 
convoquée pour le 19 juin prochain, à une heure 
de relevée, au siège social, rue de la Chaussée-

d*Antin,2i. , . ,-, , . 
Nul ne pourra assister a cette reunion s il n est 

porteur de cinquante actions. 
Les titres et procurations doivent être présentés 

au siège de la société dix jours avant l'époque de 
la réunion, à l'effet d'obtenir une carte d admis-
sion, laquelle sera nominative et personnelle; 

(19758 

(7 GÉNBESCÀISSES D'ESCOMPTE 
A. PROST ET C». 

MM. les actionnaires sont informés que, confor-
mément à la délibération par eux prise le 10 mars 
dernier, ils sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire pour le lundi 14 juin 1858, midi et 
demi, dans les salons Lemardelay, rue Riche-
lieu, 100. 

Pour assister à l'assemblée, les porteurs de dix 
actions devront déposer leurs titres dix jours à 
l'avance, au siège social, avec un bordereau dé-
taillé indicatif des numéros. (19755) 

LIQUIDATION 

DE LA BANQUE MXONÉRATION 
DU SERVICE MILITAIRE. 

Délai d'expiration 10 juin 1858. Y.le n°du 30 avril 

Le liquida eur de la Banque d'Exonéra-

tion prie les personnes qui auraient à faire valoir 
des réclamations comme créancières de la société 

ou à un titre quelconque, de vouloir bien les lui 
adresser avant le 10 juin prochain (terme extrême), 
époque à laquelle il sera procédé à la clôiure de la 
liquidation.—Le liquidait, BuOQUET,r.Castellane,10. 

(19757) 

il 11 | IV'n l|AT|?| meublé, aux Qbamps-Éfy-
UUil 1111 Illl I lill sées. Loyer avantageux ; 
bail 7 ans; très beau mobilier; écurie, remise, jar-
din. Prix : 80,000 fr. — Choix d'autres établisse-
ments de tous prix. S'adresser à M M. Norbert Estibal 
et fils, fermiers d'annonces, place de la Bourse,12. 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complé ement 
détruite par le traitement de M°" Lachapello, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tons les jours, de 3 à 5 heures, rue 
dLiMonthabor,27, près les Tuileries. (19534)* 

NETTOYAT! DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

nV|%IH\ir f*AI I kQ 1
 fr-25le flacon. Rm 

Dliil£;itVL"*llULL/ltl Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(19653)* 

Les Annonce», i&éelame*. indus 

trlelle* on autre», «ont reeues «n 
bureau du Journal. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURÎSPRUDPwrt. 

COSSE ET MARCHAI), LIBRAIRES DE LA COUR DE CA 

place Banpliine, 97. — Paris ON, 

TRIBUNAUX m mmmm 3 (
?£?>.?tde.i 

ganisalion des Tribunaux de commerce; 2° 
3° les Règles diverses concernant les actes ° un traite complet des droits et devoirs des roi'

 10 ]
'0>. 

. s de commerce; 4» la Compétence des t;-ïl,"„-,«
mmer

î»iiu. 
sur les matières du droit ; 5° la Procédure suivie devant eux; 0" la Jurisprudence M \ i

eousn|
ain>; 

auteurs; 7° un Formulaire général des Actes du ressort des Tribunaux de commerce - Rôi ^
rine

d& 

la législation, lois, décrets, ordonnances royales, avis du Conseil d'Etat arrêtés m' ■ -
 fexte

s i* 
par Louis Nouguler, avocat à la Cour impériale de Paris. 3 vol in-8

a
 22 fr ^ministériels 

etc.. 

LETTRES DE CHANGE T^VtZX^T:par LE MÊ- * 
BREVETS D'INVENTION

 {St££ C0*TUEFA^ « "<»*• * ̂  

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en i825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le <7fcocoIot-Afen<«r ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

ie Chooclat-BSenier sa trouve dans toute» le» ville» d* France et de l'Etranger 

EAU LUSTRALE 

de J.-P. LAROZE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle embellit les cheveux, fortifie leurs 
racines, calme les démangeaisons de la tête, 
en guérit les rougeurs, enlève les pellicules 
farineuses. De tous les moyens proposés jus- i! 

qu'à ce jour elle est reconnue comme le plus | 
efficace pour prévenir l'affaiblissement des 
cheveux, la souffrance et atonie do leurs ra-
cines. Prix du {lac, 3 fr.; les 6 fl., 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Pelils-Champs, Paris. 

PERFECTIONNÉS DE 

HÂTTDTE-DUEâlB, 
Chirurgien-Dentistede la l™ division militaire. 

GUÉR1S0N RADICALE DES DENTS CARIÉES 

pa»*age Vivienne 13,, rm 

as .2*?i'4*3 
Sociétés commerciales. — Faillite*. — Publications légales. 

Tentes mobilières. 

V.-MTBS r-A.it AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 mai. 

En l'bOtel des Couumissaires-?ri-
seurs, me Kossini, 6. 

consistant en : 
(tiilj Comptoir, banquette, tables, 

glaces, tonneaux à liqueurs, ele. 
(8422i Armoire, commoue, fauteuils, 

r'deaux, tables, chaises, etc. 
Le il mai. 

(8423) Cheminée à la prussienne, 
gtaec, l'aulcuils, tabl aux, etc. 

Le 22 mai. 
(8424) Bureau, bibliothèque, tables, 

oouiiuoUe, chaises etc. 

(8425) Bibliothèque, bureau, glace, 
toifetle, ciiautteu.u-, neiiuules. el c. 

(8426) buffel, commode, secrétaire, 
rideaux, guéridon, pendule, etc. 

(8427) Bureau, armoire, commode, 
canapé, rideaux, pendule, etc. 

(84i8) Couipluir, grands fourneaux, 

fontaine, (Juaidilédc vaisselle, etc. 
(84ÏSj Fourneau de cuisine, tables, 

marmites, casseroles en cuivre,etc. 
(8430j 40 métiers à la Jacquart et 

accessoires, soie, colon, meubles 
(8431) Comptoir, établi, découpoir, 

commode, batterie de cuisine, etc. 
(8432) Billards, comptoirs, glaces, 

banquettes, fauteuils, tables, etc. 
(8433) Bureau, étagère, commode, 

buffet, console, pendule, etc. 
Rue Saint-Honoré, 265. 

(8434) Comptoirs, montres vitrées, 
quantité de casquettes, etc. 

Rue Montmartre, 156. 
(8435) Bureaux, casiers, cloisons, 

tables, poêle et ses tuyaux, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 72. 
(S436j Comptoir, glaces, commode, 

armoire, bureau, toilette, etc. 

Rue Hautet'euiUe, 22. 
(8437) Machine à couper le carton, 

casiers, 15,000 kil. de cartons, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 

Grande-Rue, 65. 
(8438) Bureaux, eartonnier, bocaux, 

eaux-d<(-vie, lonm aux, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8439) Bureaux, casier, bibliothèque, 

fauteuils, pendules, glaces, etc. 

-
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La publication légale des acles de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
'rois des quatre journaux suivants : 
'e Honneur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'.-tfficlies, dit Petites Jffiches. 

fcOOiÉ'rns. 

Suivant acte reçu par M'Aumonl-
Thiéville et son collègue, notaire à 
Paris, le quinze mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M.Jules-
Charles-Prudent LEFEBVRE, ancien 
organisateur général des caisses 
d'escompte, demeurant à Paris., bou-
levard de Sébastopol, 32, a déposé 
pour minute audit M" Auinont-Thié-
ville 1 un des originaux d'un acte 
sous signatures privées, fait triple a 
Paris le quinze mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, arrêté 
entre lui etdeux commanditaires dé-
signés audit acte, contenant les sta-
tuts d'une société formée pour l'ad-
ministration centrale et générale de 
renseignements sur le crédit com-
mercial de France et de l'étranger 
entre M. J. Lefebvre, susnommé, et 
les autres personnes qui y ont ad-
héré et y adhéreront. Cette société 
est en nom collectif à l'égard de 
M. J. Lefebvre, qui en est le direc-
teur-gérant avec le titre de direc 
teur général, et en commandite seu-
lement à l'égard des personnes qui 
adhéreront .par la prise d'actions. 
Le eiége de la socirlé est fixé à Pa-
ris, boulevard Sébastopol, 32, avec 
la réserve de pouvoir le transporter 
autre part. Son titre est : Adminis-
tration centrale de renseignements 
sur le crédit commercial de France 
et de l'étranger. La durée de la so 
e étéest de quinze années, à partir 
du jour de sa conslitulion. Elle sera 
définitivement constituée lorsque le 

capital social aura été souscrit et 
soldé dans les proportions exigées 
par la loi des dix-sept el vintit-lroig 
juillet mil huiteent cinquante-six. Sa 
LOiistiluliun sera eonslalée par acte 
ensuite de celui du quinze niai mil 

nuit eenl ciiiquante-huil, et annon-
cée dansdes.journaux désignés pour 
les publications légales du départe-
ment de la Stine. .M. J. Lefebvre a 
la direction de la société, el il en 
sera, en conséquence, indéfiniment 
responsable, et il en aura seul la 
signature sociale; néanmoins,M. J. 
Letelivre pourra s'adjoindre un ou 
plusieurs assoetés-gérants qui parta-
geront sa gestion el sa responsabilité. 
Le directeura Ions pouvoirs pour ad-
ministrer la sociiilée! prendre les me-
sures qu'il jugera utiles et nécessai-
res à sa prospérité. 11 peut se l'aire 
assister dans les diverses branches 
du service par des mandataires 
fondés de ses pouvoirs, mais il res-
tera responsable de leurs actes com-
me des siens propres; il nomme et 
révoque leg employés. Le directeur-
gérant est Irrévocable, si ce n'est 
pour cause de dol, fraude ou con-
cussion. La raison sociale sera J. 
LEFEBVRE et C". Elle pourra être 
modifiée par l'adjonction, s'il y a 
lieu, du nom des cogérants, et alors 
l'u-age de la signature sociale ap-
partiendra à la gérance. La société 
a pour objet d'établir une adminis-
tration générale de renseignements 
sur le crédit commercial de France 
et de l'étranger, pour les donner 
auxnégocianls moyennantun abon-
nement dont la quolilé est détermi-
née par le directeur général. L'ad-
ministration se charge en outre, et 
à la commission, des acceptations 
des valeurs commerciales. Le t'omis 
social se compose d'une somme de 
cinquante mille francs, représenté 
par cinq cents actions décent francs 
chaque. Le prix des actions sera pajé 
comptant ; cependant toute sous-
cription pourra être payée à termes 
divers, à la convenance de la gé-
rance, en se conformant toutefois 
aux exigences de la loi des dix-sept 
et vingt-trois juillet mil huit cent 
ciiiquanle-six.'Le directeur-gérant a 
souscrit cent actions qui porteront 
les numéros de I à 100, qui ne pour-
ront être détachées du registre a 
souche et amorties qu'après toutes 
les autres actions. L'assemblée gé-
nérale est composée conformément 
à la loi. Tous les ans, dans le cou-
rant du mois de juin, les actionnai-
res seront convoqués en assemblée 
générale par la direction, à l'effet 
d'entendre le compte-rendu des 
opérations de la société et le rap-
port du conseil de surveillance sur 
l'exercice de son contrôle ; de pro-
céder à l'élection des membres du 
conseil de surveillance ; de délibé-
rer sur tous les intérêts de la socié-
té, et de faire aux statuts tous les 
changements dont l'expérience aura 
fait i ̂ connaître la nécessité.En quel-
que nombre que se trouvent les ac-
tionnaires convoqués en assemblée 
générale, les décisions, régulière-
ment prises par la majorité des ac-
tions représentées, seront obliga-
toires pour toutes les autres. 

Pour extrait : 
-19518; Signé : AUMONT. 

Etude de M» PINtL, huissier à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 33.^ 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le quinze mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré à Paris le même jour, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

i- M. Manuel RODR1GUEZ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 40 bis; 

2° M. Edmond S1EGEL, négociant, 
demeurant aussi à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 136, 

.s» Et M. Victor-Frédéric HOLZBA-
CHER négociant, demeurant à Pa-
ris, rue (TEnghien, 38, 

Ont prorogé entre eux la société 
eu nom collectif de la maison de 
commerce Rodriguez et C», pour 
deux années et demie, qui commen-
ceront a courir le premier |uillet 
prochain, pour finir le trente et un 
décembre mil huit cent soixante, 
sans rieu changer aui rapports, 

conditions et avantages de chaque 
associé, avec faculté a M. Rodriguez 
de se. retirer de la société avant 
l'expiration de la présente proroga-
tion, en prévenant ses co-a3sociés 

six mois à l'avance. 

Le siège de la société continuera 
d'être à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 40 bis. 

Pour extrait : 

(9513) PlNEL. 

D'un exploit du ministère de Ha-
vy, huissier à Paris, en date du 
quinie mai mil huit cent cinquan-
te-huit enregistré, il appert que la 
dame Marie - Joséphine - Constance 
GUIBERT, veuve en premières no-
ces de M. François-Auguste CROISV 
et en deuxièmes noces de M. Nicolas 
CAST1N, décédé à Paris le treize dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, demeurant à Paris, rue Nolre-
lre-Dame-de-Nazareth, 39, a signi-
fié et déclaré au sieur VAN MOEREL 

junior, demeurant à Paris, rueMon-
lorgueil, 49, que, suivant acte sous 

eings privés en dale du vingt-quatre 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, une société en 
nom collectif avait été formée entre 
MM. Castln et Van Moer-1, susnom-
més, sous la raison sociale VAN 
MOEREL junior et C'", pour cinq an-
nées, ayant commencé le premier 
janvier nijLhuit cent cinquante-
quatre et devant finir le trente et 
un décembre mil huit cent cin-
quante-huit : qu'aux termes d'une 
des clauses dudit acte de société, il 
avait été dît qu'en cas de décès de 
M. Castin, son épouse lui survivant 
aurait le droit de continuer la so-
ciété, et qu'en cas de renonciation à 
ce droit, l'associé survivant serait 
chargé de la liquidation • qu'elle re-
nonçait formellement au bénéfice 
de ladite clause. En conséquence, la-
dite société se trouve dissoute, et M. 
Van Moerel reste chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : 

(9512) VAN MOEREL. 

Extrait pour la publication au greffe 
du Tribunal de commerce. 

Par acte sous seing privé, en date 
du huit mai mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le onze mai 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
53, verso, case 5, Pomme.v.reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, M. Donat NICOLAS, tein-
turier, demeurant rue du Helder, 12, 
et M. Claude-Lazare PITOIS, teintu-
rier, même demeure, ont formé 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation du commerce de tein-
turier dégraisseur, sous la raison 
Nb.OLAS et PITOIS, Les affaires de 
la société seront gérées et adminis-
trées par les deux associés, qui au-
ront la signature sociale. Les effets 
de commerce doivent être signés 
ou endossés par les deux associé: 
conjointement. Le siège de la so-
ciété est rue du Helder, 12. Les as-
sociés ont apporté à la société le 
fonds de teinturier dégraisseur éta-
bli rue du Helder, 12, et l'atelier el 
le fonds de teinturier dégraisseur 
établis rue Pagevin, 22, et le droit 
au bail des lieux où s'exploitent les-
«tits fonds. La durée de la société 
est de douze ans, à partir du quinze 
avril mil huit cent cinquante huit. 

Pour extrait. Paris ce huit niai 
mil huit cent cinquante-huit : 
—19516/ C.-L. PITOIS. 

Etude de M«D1LLAIS, avocat-agréé, 
rue Ménars, 12. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le quinze mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, entre M. Pierre-Jules THAU-
V1N, ingénieur civil, demeurant à 
Paris, rue Martel, 17, et trois autres 
personnes, il appert : qu'une sociéié 
en commandite à l'égard de ces 
derniers et en nom collectif à l'é-
gard du sieur Thauvin est formée 
pour la continuation des opérations 
de la société Ch. GEORG1 el J. THAU-
V1M, comprenant la labrication 
d'appareils a gaz et l'entreprise de 
travaux de celte industrie. Sa durée 
sera de sept années, qui ont com-
mencé a courir le premier mai cou-

rant (mil huit cent cinquante-huit). 
La raison sociale, ainsi fixée : 
J. THAUVIN et C'% appartiendra à 
M. Thauvin seulement, a charge de 
n'en faire usage que pour les affai-
res de la société. La commandite 
est de deux cent mille francs. 

Pour extrait : 
- (9514) V. DILLAIS. 

Etude de M« TOURNADRE, avocat-
agréé, 23 , boulevard Poisson-
nière. 

D'unjugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le cinq mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert : que la société ayant existé 
entre : 1° le sieur ROGER, ancien 
nolaire, demeurant a Paris, rue 
Guénégaud, n, et 2° le sieur XA-

VOI'f, demeurant à Paris, rue Ber-
tin-Poirée, 2, pour l'exploitation à 
Paris, rue Guénégaud, H, d'un ca-
binet de généalogiste, est et demeu-
re dissoute à dater du dix février 
mil huit cent cinquanle-huit; que 
M. JUGE, demeurant à Paris, rue de 
la Bienfaisance, 37, est nommé li-
quidateur. (9520)— 

Elude de 14* Augustin FRÉVILI.E, 
avocat agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sis à Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le dix-sept 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré audit Paris le dix-huit 
mai même mois, folio 80, case 1, 
par le receveur qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, il appert que la société for-
mée par acte sous signatures pri-
vées du quatorze septembre mil 
huiteent cinquante-cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le dix-sept sep-
tembre même mois, folio 113, ver-
so, case 7, par Pommey qui a reçu 
six francs pour droits, en nom col-
lectif entre M. Marcel LORV jeune, 
négociant, demeurant à Pans, ga-
lerie Vivienne, 70 ; M. LECAT, de-
meurant à Paris, rue Nolre-Dame-
des-Victoires, 8, et M. Théodore-
Bernard AUBEV, négociant à Paris, 
passage Sainte-Anne, rue Sainte-
Anne, 59, ayant pour objet l'achat 
et la vente de rubans, tulles el crê-
pes de Lyon, et son siège à Paris, 
galerie Vivienne, 70. pour une du-
rée de douze années, aj ant com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-six, mais 
avec cette stipulation que cette du-
rée ne serait que de quatre années 
à l'égard de M. Lory, est et demeu-
re dissoute à partir du quinze mai 
mil huit cent cinquanle-huit ; que 
MM. Lory et Aubey sont liquida-
teurs avec tous pouvoirs pour opé-
rer la liquidation qui devra être pa-
rachevée le irente juin mil huit 
cent cinquante-huit. 

—9522) A. FRÉVILLE. 

Etude de M" G. REV, avocat agréé à 
Paris, 25, rue Croix-des-Petits 
Champs. 

D'un acte sous seings privés, 
en date à Paris du douze mai mil 
huiteent cinquante-huit, enregis-
tré audit lieu le quinze du même 
mois, folio 68, verso, case T, reçu 
cinq francs cinquante centimes, si-
gné Poinmey, il appert qu'il a été 
formé entre M. Tlieodule-Charles 
LAUNAY, ingénieur, demeurant à 
Vaugirard, impasse des Acacias, 7, 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte, une société en nom col-
lectif à l'égard de M. Launay, pour 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion d'un carburateur à gaz, en-
semble de deux additions faites à 
ce brevet ; que la raison sociale est 
LAUNAY et C"; que la société est 
gérée et administrée par M. Lau-
nay, qui a seul la signature sociale, 
sans pouvoir cependant créer au-
cun billet, mandat ou lettre de 
change, ni contracter aucun em-
prunt, à peine de nullité, tant con-
tre les associés qu'à l'égard des 
tiers, et de tous dommages-inté-
rêts; que le montant de la com-
mandite esl de dix mille francs et 
d'une créance de trois mille sept 
cent cinquante fi ancs ; que le com-

manditaire apporte, en outre,en sa 
qualité de copropriétaire des bre-
vets, la moitié du droit i la jouis-
sance desdils brevets pendant la 
durée de la société; que la société 
est constituée pour un an, a partir 
du quinze avril mil huit cent cin-
quanle-huit, avec faculté pour cha-
cun des associés de la dissoudre 
trois mois à partir delà date de l'acte 
constitutif, ou cinq mois à partir 
de la même date, et ainsi de suite, 
de deux mois en deux mois. 

Pour extrait : 

— 9515) G. REY. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait (riple à Paris, le douze mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le quinze mai mil huit cent 
cinquante huit, folio 62, reclo, case 
8. reçu cinq francs, décime cinquan-
te centimes, signé Pommey, il ap-
pert que la société formée entre 
MM.AIcipe MERCIER, Léon FOUR-
N1ER, fabricants bijouliers, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 30, el 
M. Emile DECAUX, estampeur, de-
meurant à Paris, rue Montmorency, 
15, en nom collectif entre MM. Mer-
cier et Fournier, et en commandite 
Seulement à l'égard de M. Decaux, 
pour la fabrication de bijouterie, 
spécialité de clefs breguets or et ar-
gent, par acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le douze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, folio 44, recto, case 1, par le 
receveur, qui a perçu les droits, a 
été dissoute ; que toutes les opéra-
tions de celte société ont cessé à 
partir du cinq mai mil huit cent 
cinquante-huit, et que les susnom-
més se sont réservé de liquider 
amiablement cette société. 

Pour extrait : 

L. FOURNIER. 

A. MERCIER. 

(9502) DECAUX. 

Par acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le quatorze mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré audit lieu le quinze du même 
mois, aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, décime compr s, 
1° MM. Vilhem LANGE, opérateur en 
chef à l'arsenal royal de Turin 
( Etats - Sardes ), y demeurant ; 
2° . Victor HEBERT, négociant, de-
meurant il Paris, rue de Montyon, 
13; 3° Pierre-Jean-François-Henri 
DURAND-MORIMBAU, avocat, de-
meurant à Paris, rue de Lancry, 14 ; 
ont formé à compter dudit jour, et 
pour quinze années, une société en 
noms collectifs pour l'exploitation 
et la cession de nouveaux procédés 
de Iraitementdes minerais aurifères, 
argentifères et autres, et pour tou-
tes autres opérations industrielles, 
métallurgiques ou chimiques, s'il y 
a lieu. 

La raison sociale sera V.HÉBERT, 
DURAND-MORIMBAU et C". 

La signature sociale appartiendra 
aux trois associés, qui seront gé-
rants et administrateurs de la so-
ciété. 

Pour extrait : 

H. DURAND-MORIMBAU, 

(9510) 14, rue de Lancry. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis 
de dix * quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DR FAllXMlfi. 

Jugements du 19 MAI 1858, jai 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provitoiremen< l'ouverture au-
dit wur : 

Des sieurs LÉGER DE LAHALLE et 

C", mds de vins à la bouteille, rue 
Popincourt, 73; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Batlarel. 
rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 14951 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sontinvitts à se rendre au Tritmnii 
le commerce de Paris, salle des as 

semblées des faillites, H H. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DURANTON (Jean-Bap-
tiste), nég. en broderies, rue Geof-
froy-Marie, 9, faisant le commerce 
sous la raison Duranlon et (>, le 27 
mai, à 10 heures (N° 14944 du gr.); 

Du sieur JACQUES (Nicolas), entr. 
de peintures, passage St-Philippe, 
2, faubourg St-Honoré, le 27 mai, à 
12 heures .N" 14939 du gr. ; 

Du sieur DOBIGNARD (Jules-Adol-
phe;, serrurier aux Ternes, rue des 
Acacias, 55, le 27 mai, à 10 heures; 

Du sieur LEQUIVANT, md de 
vins, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
7.ï, le 26 mai, à 3 heures (N* 14655 
du |zr.); 

Du sieur MATHIEU (Armand, fab. 
de casquettes, rue Vieilic-du-Tem-
ple, 24, le 27 mai, à 10 heures (N» 
14943 du gr.); 

Du sieur PILLOT (Nirolas-Epiphu-
ne), blanchisseur de laine, rue de 
l'Aiguilleric, 2, le 27 mai, à 10 heu-
res (N» 14896 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dims la-
uclle St. le juge-commissaire doit !es 

■onsuller tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour le» assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété SCIARD frères et C", ayant 
pour but une entreprise de voitures 
publiques, dont le siège est à Bou-
logne, près Paris, route de la Reine, 
52, sont invités à se rendre le 26 
mai, à 9 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour assister à 
l'assemblée dans laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur 
la nomination de nouveaux syndics, 
en remplacement de M Duval-Vau-
cluse, décédé (N" 12031 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOREL(Octave-Léopold), 
une. nég. en café, chicorée et cho-
colat, rue Grange-aux-Belles , 26, 
le 27 mai, à 10 heures (N° 14791 du 
grJ; 

Du sieur BELLEV1LLE (Laurent) 
anc. boulanger et maître d'hôtel 
garni, rue Sl-Quenlin, 15, le 27 mai, 
5,10 heures ;N° 14767 du gr.); 

Du sieur DOUDEMENT (Edouard-
Alfred), md à la toilette, rue Saint-
Germain-l'Auxerrois, 75, ci-devant, 
actuellement rue du Jour, 2, le 25 
mai, à 9 heures (N« 14374 du gr.); 

Du sieur MILLEFERT, nég., rue 
du Mail, 26, le 27 mai, à 40 heures 
(N° 14745 du gr.); 

Du sieur BEAUVAL (Adolphe), en-
trepren. de menuiserie, avenue de 
Plaisance, 5, le 27 mai, à 10 heures 
(N° 14727 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présl 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créâm es : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur DEREST (Théodore), do-
reur sur bois, rue Vieille-du-Tein-
ple, 128, le 27 mai, à 10 heures (N

1 

14687 du gr. ; 

Du sieur PEIEGRIT (Jean), md 
de vins-traiteur, rue deTernaux, n 
le 27 mai, a 10 heures (N° 14672 du 
St.); 

Du sieur DELMOSÊ (Théophile), 
commissionn. et md de vins en 

gros, rue Mogador, 7, le 25 mai, à 9 
heureB (N» 14433 du gr.); 

Du sieur DENOYELLE (Casimir , 
anc. md de vins, place Mazus.2. 
demeurant rue Vieille-du-ieinple, 
64, ri-devant, et actuellement logé 
rue St-Martin, 12, le 20 mai, à 8 
heures (N° 147*0du gr. ; 

Du sieur BÉNABD (Joseph-Fran-
çois), bijoutier, rue Chapon, I, le 
26 mai, a 3 heures (N" 14665 du gr.); 

Du sieur LOPDÉ (Frédéric-Amé-
dée), fabr. de bijoux en doublé, rue 
Montmorency, 42, le 27 mai, à 10 
heures (N° 14715 du gr.}; 

, De Iâ dame veuve BOURDET (Jo-
séphine-Claudine Romirr, veuve du 
sieur Bourdel), mercière-lingère à 
Monlrouge, rue de la Tombc-Issoi-
re, 48, le 26 mai, à 3 heures (N° 
14744 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur ta formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 

yndics. ' . 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et allirinés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARTIN (Louis), loueur 
de chevaux à Neuillv, rue de la Fai-
sanderie, 8. perle Dauphine, le 26 
mai, à 3 heures (N° 14660 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dan> 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire dC3 assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juse commis-
saire, procéder à la vérilicaiion et à 
l'atflrmnl'ron de ieursdites créances 
(N* 11631 du gr.). 

MessiiHirs les créanciers compo-
sant l'union de la Iniliite du sieur 
ENCONTRE, fabricant de produits 
chimiques, impasse Maiapan, n.S, 

en reiard de faire véritler et affir-
mer leurs créances, sont invites a 
se rendre le 26 mai courant, a» 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle oruiiiwr» 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. fc juac

7
co,]im.ssai^ 

procéder à la vérification et a l amr-
malion de Ieursdites créance» (> 

12872 du gr.). 

Messieurs les çreahojwfJ»% 
sanl l'union de la faillite du » 
PARÛT, md de chevaux, rueJe U 

Chaussèe-d'Antin, M.™"'*!^ 
faire vérifier et dafltrm » 
créances, sont invités a se reiw 

le 26 mal courant à °.
 Mur

0
. 

!rler?e
r
»S^*« 

^nce««fS 
13515 du gr.). , 
CONCORDAT PAR ABANWNDff' 

AFFIRMATIONS AVANT MPAM1™» 

Messieurs les créanciers dt la 

ciété IlEl'GERAT et THOMAS ». 

en couleurs et yarn», ïM L „ 
loine, 163 «

l

 0
VL3

.t
r
ï? et LouW-

sieurs Ernest Bergerà « ̂  _ 

dolphe Thomas ̂ S^rilier«' 
social, en retard deflaire v» ■ 
d'affirmer leure créances

i
 „ 
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NOMINATION DE SYNDIC 
APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DESCHAMPS jeune, nég. loueur de 
voitures, demeurant à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 93, sont invités à se 
rendre le 27 mai, à 9 heures préci-
ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées desoréanciers, pour, 
attendu que, par jugement en date 
du 20 mars dernier, le Tribunal a 
refusé l'homologation du concordat 
passé le 28 janvier dernier, entre le 
sieur Descliàmps et ses créanciers, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N-

1337 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite du sieur GUY (Fran-
çois-Barthélémy), md de boutons et 
de chapelets, rue Chariot, n. 34, 
soat invités à se rendre le 27 mai 
courant, à 12 heures précises , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre le compte 
qui sera rendu par les syndi-s de 
leur gestion, et donner leur avis tant 

sur là gestion que sur 1 milite du 
maintien ou du remplacement dès-
dits syndics (N- 13848 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
FE1NERT (Frédéric), papetier, rue 
Sai nte-Croix-de-la-Bretonnçrie ,i» 

en retard de faire véritler et d aiiir-

mer leurs céances, sont in""* * 
se rendre le 27 mai, à 10 neu-
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Enregistré à Paris, le , Mai 1858, F
0 

Reçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la 

Le maire du V **lv" 

GUÏOTI 


